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LES 

ATTENTATS A L'HONNEUR 

. 

CHAPITRE PREMIER 

DÉFINITION 

C'est bien le moins, qu'abordant une étude 
sur les entreprises dirigées contre l'honneur, 
nous dégagions préalablement la notion de 
l'honneur, dont les manifestations si diverses 
exigent, au milieu de tant de variété, de mobi-
lité et de mutabilité, la recherche de l'élément 
uniforme et éternel. Cependant rien n'est 
inoins aisé que de se fixer sur la nature ou 
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l'essence de l'honneur, ainsi que le prouve l'em-
barras accusé de tout temps par la théorie aussi 
bien que par la pratique, relativement à la so-
lution de cette question qui a donné naissance, 
d'ailleurs, à des appréciations aussi nombreuses 
que dissemblables et sur laquelle ni la philo-
sophie, ni le droit, ni la littérature, ce miroir 
de la vie, n'ont jamais su se mettre d'accord. 

A cette interrogation que pose la vie : « qu'est-
ce que l'honneur? » plus d'un de répondre : 
« L'honneur, c'est tout, c'est moi-même, etl'hon-
neur l'emporte même sur l'existence physique.» 
Puis, quand la même question est posée par 
le droit, il ne manque pas de juristes pour expé-
dier rapidementcetteréponse : « d'honneur, il n'y 
en a que dans l'État, et l'État en est le seul dis-
pensateur. » Et lorsqu'à son tour la philosophie 
veut soulever le voile qui recouvre l'honneur, 
quelle surprisen'éprouve-t-on pas d'entendre tel 
ou tel de ses représentants, qui faisaient pren-
dre le dédain de ce qui séduit les autres 
hommes pour la marque distinctive de tout 

esprit véritablement philosophique, s'exprimer 
ainsi : « hélas, l'honneur n'est qu'une chimère, 
il est un rien estimé » ; à moins encore, qu'y 
apportant plus de prudence, il ne fasse passer 
l'honneur pour un « αδιαφορον », c'est-à-dire 
pour une chose indifférente, ni bonne ni mau-
vaise de sa nature. Ajoutez à cela une infinité 
de définitions, comme celles-ci par exemple : 
« l'honneur est la conscience extérieure » , ou 
bien « la conscience est l'honneur interne » ; 
définitions auxquelles peut bien s'appliquer le 
« verba vocesque, preetereaque nihil ». 

Danscelabyrinthe, etpours'yorienter, il n'est 
peut-être pas oiseux de se ressouvenir des pa-
roles de Fichte, estimant qu'il n'y a à décou-
vrir la vérité que celui qui se décide à la cher-
cher par des voies à lui propres. 

Or, des seules appréciations rappelées tout à 
l'heure, il appert déjà suffisamment que quelque 
erreur fondamentale, quelque malentendu doit 

planer sur la notion en cause, apparaissant sous 
des aspects qui nonseulement s'éloignentlesuns 



des autres, mais encore diffèrent entre eux du 
tout au tout. Autrement, comment les défini-
tions d'un seul et même mot pourraient-elles 
servir de rendez-vous tant à la conscience de la 
dignité humaine, — ce qu'est l'honneur pour le s 
idéalistes, — qu'à ce cérémonial ondoyant, — 
ainsi que l'appellent les matérialistes, — que 
détermine à chaque fois l'opinion du jour ? 

Et, de fait, c'est une erreur qui est la cause 
de tout le mal. Quant à l'erreur, elle a elle-
même sa source dans la langue. Ce qui a rendu 
la méprise possible, c'est l'opinion que lan-
gue et pensée ne feraient qu'un et qu'à un écart 
dans le langage correspondrait un écart dans 
les idées, opinion ou plutôt illusion qui, déjàdans 
la philosophie grecque, a entraîné des consé-
quencessi funestes. Maisen quelle matière trou-
ver, autant qu'en lanôtre, un specimen caracté-
ristique d'équivocation ou homonymie, ayant 
conduit à une confusion plus inextricable, et 
y prêtant davantage, par suite des idées abstrai-
tes auxquelles elle donne le vol ? D'ailleurs, 

les Allemands, placés avec leur vocable «Ehre » 
dans des conditions analogues à celles où nous 
piacele mothonneur, ont déjà commencé, pour 
leur propre compte, par certains de leurs publi-
cistes, tels que Marty ou Eckstein, à remonter 
un courant qui n'est rien moins que limpide. 
Autant qu'eux, nous devons nous appliquer à 
voir une différence entre le mot et la notion. 
Autre est, en effet, l'acception du mot honneur, 
quand jedisde Jean qu'il est un homme d'hon-
neur, ou de Paul qu'on lui fait beaucoup d'hon-
neur, qu'on le tient en grand honneur. Ce qui 
est manifestement en jeu, dans le second cas, 
c'est la considération échue à Paul, ce sont les 
marques de déférence qui lui sontadressées, les 
égards dont il est l'objet, le cas qu'on fait 
de lui. 

Le fait, pour la langue, d'avoir précisément 
abrité et réuni deux concepts disparates sous le 
couvert d'une même expression a été et est resté 
jusqu'à ce jour fatidique. Non pas qu'on n'ait 
reconnu que l'honneur avait deux sens et qu'on 



n'ait fait, chez nos voisins notamment, la dis-
tinction entre l'honneur subjectif et l'honneur 
objectif. Mais pour se servir de cette division 
irréprochable, il aurait fallu savoir échapper à 
l'influence de la vieille erreur dénoncée; sans 
compter qu'on s'embrouille soi-même en décou-
vrant dans l'honneur objectif quelque chose de 
subjectif et dans l'honneur subjectif quelque 
chose d'objectif. 11 estmême surprenant, suivant 
une observation irrévérencieuse qu'un philo 
sophe allemand pouvait seul se permettre à 
l'adresse de ses compatriotes, qu'on n'ait vu 
surgir nulle part encore, — faute sans doute 
d'un traitement assez fréquent du sujet, — un 
honneur subjectivo-objectif, ou un honneur 
objectivo-subjectif, 

La division précitée avait sa raison d'être. 
Mais au lieu de l'envisager comme une division 
des sens divers d'un mot, on y vit celle de la 
notion d'honneur, et c'est cette méprise qui 
induisit, ce qui est moderne, à faire apparaîtrel'u-
nitéde la notion d'honneur, au préjudicepresque 

inévitable, naturellement, de l'un ou l'autre des 
deux concepts en présence. Rien ne montre 
mieux d'ailleurs les progrès de cet exclusi-
visme que l'assertion, risquée même par un 
Schopenhauer, de l'ignorance où auraient été 
les anciens de l'honneur, pris dans son sens 
contemporain. 

La faute commise ici estmême de plus grande 
portée qu'on ne s'imagine. On parle volontiers 
aujourd'hui de ce fait, que certaines notions 
iraient en s'idéalisant, en se creusant de plus 
en plus. Tel est aussi le sentiment de Wundt 
dans son Éthique de 1880. C'est la langue qui 
nous éclairerait sur la marche de ce développe-
ment. Les notions dont s'agit nous feraient 
assister avant tout à un passage du corporel 
à l'immatériel , après quoi un saut ren-
drait subjectif ce qui était auparavant objec-
tif. Voilà en substance l'aperçu qui, déjà assez 

séduisant en lui-même, est présenté en outre 
avec tous les charmes du langage. Mais il n'en 
est pas plus admissible. 11 est inexact de penser 



que ce soient les notions qui traversent ces 
phases et reçoivent une pareille éducation. 
Les mots seuls comportent ces observations, 
eux qui, aujourd'hui, désignent ceci et qui, dans 
cent ans, signifieront aufre chose. De la langue 
il est vrai de dire qu'elle se transfigure, se 
spiritualise tous les jours davantage et commu-
nique de plus en plus avec l'âme, avec le sens 
intérieur. Ce que les adeptes d'une erreur bril-
lante rapportent à la notion n'a trait qu'au mot. 
Qui voudrait soutenir, par exemple, que l'idée, 
attachée par nous dans le présent à la vertu, 
reproduit dans sa culture et sa croissance 
l'idée fixéeparlesGrecs sur leur αρετή, ou que ce 
que les ancêtres des Allemands actuels enten-
daient par le substantif tûgent ne différât pas 
essentiellement du sensqu'éveille aujourd'hui le 
mot de Tugend ? 

Que l'honneur entre ici en scène, on le com-
prend à merveille, en ce qu'il fournit un des 

exemples les plus frappants du développement 
d'un.... mot. Ce qui rend cet exemple particu-

lièrement précieux, c'est d'abord qu'il est on ne 
peut plus probant pour les assertions qui pré-
cèdent; c'est qu'ensuite deux phases de l'évo-
lution du mot se sont parfaitement maintenues, 
alors que pour d'autres mots, à vicissitudes 
analogues, la phase qui en engendre une autre 
s'est elle-même effacée; c'est qu'enfin on a 
souvent perdu la piste sur la route où se sont 
déroulées les diverses péripéties. 

Bref, la marche du développement est la sui-
vante : 

Al'origine, l'honneur—c'est l'avis de Wundt 
— aura désigné un don devant constituer un 
équivalent pour ce qui peut être atteint par lui, 
un don se réglant sur la valeur de ce qu'il est 
destiné à acheter, à acquérir. L'honneur devient 
ensuite une estimation morale ; en troisième 
lieu,une modalité, une qualité du caractère;et 
c'est tout. Tandis que la première signification 
du mot a péri, les deux autres sont demeurées. 

Nous n'avons donc à retenir que les deux der-
nières acceptions qui nous montrent touràtour 



dans l'honneur la reconnaissance, la prisée, si 
nous pouvons nous exprimer ainsi, de la per-
sonnalité, ou bien la pensée, qui détermine le 
caractère, en regrettant qu'on laisse tomber en 
désuétude les locutions d'honneur extérieur ou 
interne qui correspondent cependant si bien à 
ces deux acceptions. Insistons seulement un 
instant sur l'honneur interne, pour en bien dé-
terminer la nature. Tandis que l'honneur exté-
rieur, — τιμή, honor, —éclate et seconfond avec 
le tribut d'hommages qui nous est payé, et se 
règle sur notre situation devant l'opinion publi-
que, on a pu dire, non sans quelque raison, de 
l'honneur intérieur, qu'il revient à un phéno-
mène psychique. C'est là une proposition non 
susceptible d'être démontrée et pour laquelle on 
ne peut que s'en référer à l'expérience intime. 
L'honneur intérieur appartient, suivant Lotze, 
aux activités fondamentales intellectuelles, que 
l'expérience du for intérieur et la conscience 
immédiate seules recèlent, « per conscientiam 
et intimam experientiam notissima} res. » 11 tire 

son origine d'un complexus de pensées, présent 
dans l'âme, enraciné, incessamment entretenu 
et, partant, toujours au fait. Au nombre des 
pensées formant ce complexus, figurent celles 
consacrées à la propre personnalité morale, à 
ses rapports avec lereste de l'univers, à sa ma-
nière d'agir dans le passé, bref, les pensées di-
rigées vers le « moi » non isolé, mais au con-
traire installé dans le monde, vers le s moi s 
entouré de tous les droits qui lui compétent et 
de toutes les obligations qui lui incombent. 
« L'honneur, a dit Calderón, est le lieu sacré 
où l'âme setrouvetout entière. » Dès que l'hom-

me commence à réfléchir, il est assailli de ces 

pensées, qui se clarifient de jour en jour et se 

tiennent constamment au seuil de la conscience 
ou peuvent du moins très facilement y être in-

troduites. C'est ce groupe de pensées, compre-
nant nos réflexions sur notre propre caractère 
et sur nos relations extérieures, qui s'appelle 

I honneur; il excite le sentiment de l'honneur. 

II ne fautpas voir l'honneur dans la personnalité 



morale'même, ni,nonplus,dansla conscience de 
soi. A le faire, on atteste seulement qu'on sent 
l'étroite relation entre l'honneur et le moi en-
tier. Car chacun place dans l'honneur tout son 
moi moral et le prise aussi haut qu'il se prise 
lui-même. L'honneur fait apparaître pour ainsi 
dire le moi, dépouillé de tout ce qui est corpo-
rel. On ne saurait y voirla personnalité morale 
qui est, en un certain sens, quelquechose d'ob-
jectif, quand l'honneur revient à un phénomène 
psychique, et on ne saurait y voir non plus la 
conscience de soi, qui est un phénomène psy-
chique plus compliqué que l'honneur. L'hon-
neur nous représente une pensée collective, 
ayant pour contenu la personnalité morale, 
sa valeur, ses droits et ses devoirs et les bles-
sures qu'elle est susceptible de recevoir. 

Ce n'est pas d'office ou proprio motu qu'on 
voit l'honneur entrer en scène ; il se montre 
pour déterminer la qualité d'une action ou lors 
de la violation de la personnalité. 

En cela, il rappelle certains de nos organes 

physiques les plus cachés. Qui songe à ses 
poumons tantqu'ils sont intacts? Qui prendsou-
ci de son cœur aussi longtemps qu'il est bien 
portant?L'homme ne pense à son honneur que 
lorsque une atteinte est portée à sa person-
nalité morale. L'honneur est pris là dans un sens 
indifférent, où il équivaut à santé. En un sens 
positif, l'honneur est cette pensée collective, 
correspondant à la vérité, qui abrite une con-
ception exacte de la valeur, des droits et devoirs, 
de la vulnérabilité, etc., de la personnalité dans 
ses rapports avec le monde. 

« La possession de l'honneur, écrivait ré-
cemment un auteur allemand, sans se mani-
fester d'aucune manière positive, se manifeste 

seulement en ce qu'il peut être perdu ou en-
dommagé. » Proposition défectueuse par la 
raison que l'honneur visé ici n'est pas l'hon-
neur extérieur, qui pourrait la rendre correcte, 
mais l'honneur interne. Le double sens du mot 

honneur aconduit à appliquer même à l'honneur 
interne des façons de parler, quine se légitiment 



qu'au regard de l'honneur extérieur. S'il peut, 
en effet, être question d'une véritable posses-

sion de l'honneur extérieur, il ne peut s'a-
gir de la possession de l'honneur interne 

que dans le sens où l'on possède d'autres phé-
nomènes psychiques. On comprend aisément la 
perte de l'honneur extérieur, alors que l'hon-
neur interne ne peut être perdu que comme 

peuvent être perdues des pensées. L'honneur, 
dans le sens positif, peut faire défaut quand les 

pensées, qui signifient l'honneur, ne corres-

pondent pas à la réalité, à la vérité. « Perdre 

l'honneur » doit s'entendre au figuré et pour-
rait vouloir dire « perdre » les notions exactes 

relativement à la signification et à la position 
de la propre personnalité morale, au cercle de 

ses droits et de ses devoirs. 
Aussi faut-il dénier toute exactitude, en y 

voyant seulement un jeu de mot, à cette affir-

mation du même auteur « que chacun possède 

un honneur, aussitôt et aussi longtemps qu'il 

en a un à perdre, et que la question de savoir 

qui possède un honneur peut être convertie en 
cette autre question de savoir qui est à même 
dele perdre ». 

Dans le proverbe « l'honneur perdu, tout est 
perdu », l'honneur en cause est l'honneur exté-
rieur. 11 en est de même dans cette locution, plus 
allemande d'ailleurs que française : « Un petit 
point noircit tout l'honneur. » Quand je dis do 
mon honneur qu'il admet quelque chose, cela 
signifie que ma manière de voir sur ma per-
sonnalité, sur ses rapports extérieurs, etc., est 
en harmonie ou conciliable avec tel ou tel fait. 
En disant au contraire que mon honneur n'ad-
met pas quelque chose,j'entends que tel ou tel 
acte ne cadre pas avec ma façon de voir sur moi, 
sur mes agissements antérieurs, déroge, si l'on 
veut, à mes traditions. L'homme qui met 
constamment d'accord ses actions avec ses 
pensées, et dont les pensées sur sa position 
dans le monde sont exactes, est un homme 
d'hoaneur, c'est-à-dire de caractère ; car toutes 
ses actions apparaissent comme déterminées 
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par ce seul complexus de pensées; il se com-
porte suivant l'impulsion d'un principe con-
stant. En ce sens transporté on parle de « pos-
session de l'honneur ». 

Jurer « sur l'honneur » serait, s'il faut en 
croire Schopenhauer, un legs de la féodalité et 
constituerait une pratique absolument incon-
nue des Grecs et des Romains. Mais quelle que 
puisse être la provenance de cet usage, il n'en 
reste pas moins parfaitement plausible. 

Par sa fonction, l'honneur devient une force 
considérable, dont Albert le Grand faisait la 
« vis conscientiœ ». 

CHAPITRE II 

SCRUPULES CONTRE LARÉPRESSION 

Notre travail se proposant une incursion 

parmi les délits contre l'honneur, ne sommes-

nous pas arrêté au seuil même de notre explo-
ration par une barrière qu'élèvent devant 

nous les conditions impérieusement exigées 

pour l'existence de tout délit? Nous faisons 

allusion à la doctrine qui ne souscrit à l'exis-

tence d'un délit qu'en présence d'une lésion in-

fligée à des biens véritables, à des biens juridi-

ques (Rechtsgüter). 
Mais que faut-il penser de l'honneur envi-

sagé comme objet de droit? Ceux qui se ral-

lient à notre décomposition de l'honneur en 

honneur extérieur et en honneur interne refu-



seront sans doute à ce dernier la qualité de 
bien juridique, qualité bien difficile à accorder, 
en effet, à de pures pensées. En revanche, il 
peut ne pas leur coûter de qualifier de la sorte 
l'honneur extérieur. Déjà les scolastiques ran-
geaient la « fama » parmi les « bona exteriorum 
rerum » qui, de concert avec les « bonaanimae » 
et les « bona corporis », constituaient l'intégra-
lité des biens. A eux aussi peut s'adresser le 
grave reproche d'avoir soutenu que la « fama » 
pouvait être enlevée par tout délit attentatoire 
à l'honneur. Il est vrai que Thomas d'Aquin 
(2.2. quaest. 62, verb. quanto) se demande : 
« utrum oporteat restituì, quod quis non abs-
tulit ? » Mais il y a peu de scolastiques 
n'ayant pas professé que « honorem auferri et 
restituì posse ». Sous la plume d'Albert le Grand 
(tract. XVIII, qu est. 117,memb. II, art. 4), le 
rappel de l'honneur s'appelle « reparatio » . 

L'honneur considéré comme bien juridique 
n'explique absolument rien. Cette théorie a 
dans son cortège des développements fasti-

dieux et stériles comme ceux que provoque la 

question de savoir si l'homme à une valeur ap-

préciable ou inestimable, etc. Undesfruits d'une 

pareille erreur devait être de parler de « vindi-

catio » (revendication) de l'honneur, du bon 

renom passé bien juridique. Cependant.il n'est 

pas douteux que le bon renom ne soit nulle-

ment menacé par un des délits en cause. 

Rien n'est moins résistant que lesystème d'a-

près lequel tout délit doive porter atteinte à un 

bien juridique. Exiger que tout délit remplisse 

ladite condition, comme si elle était constitutive 

de sa nature, élever une pareille condition à la 

hauteur d'un axiome, comme l'ont fait Krause 

et notamment son élève Ahrens, c'est dépasser 

la vérité, et le mérite revendiqué par cette école, 

d'avoir mis la notion du bien en œuvre et en 

valeur dans le droit, peut donc être considéré 

comme très contestable ! 

Ceux qui parlent d'une atteinte à l'honneur, 

tels que les Allemands quise servent delà locu-

tion n Ehrverletzung », fontusaged'unlangage 



manquant (le correction. Car l'honneur interne 
est hors de l'atteinte de tous et l'honneur exté-
rieur n'est pas touché par les délits qui nous 
occupent. Dans les délits que la langue alle-
mande qualifie du mot unique de« Ehrendelicte » 
il n'y a d'autre objet lésé que la personnalité 
morale ; celle-ci seule est sujette à lésion, à 
mésestime. 

Assurément un sentiment par trop intense de 
notre personnalité, des préventions inadmissi-
bles sur les rapports du moi au non-moi ne 
peuvent prétendre se faire admettre et protéger. 
Autrement on n'abriterait nullement la person-
nalité morale, qui est la seule bénéficiaire lé-
gitime de la protection, et ce qui serait déter-
minant pour cette protection, ce qui en devien-
drait le véritable objet, ce serait l'idée qu'on a 
de sapersonnalité. Quant à nous, avertis comme 
nous le sommes, nous ne pouvons plus hésiter 
sur la mesure de ce qui réclame et mérite pro-
tection : l'attaque est dirigée non contre l'hcn-
neur, mais contre la personnalité morale ; c'est 

celle-ci qui est défendue et non pas l'honneur, 
envisagé par hasard comme bien de droit. 

A s'en référer aux théories qui ont eu cours 
jusqu'à l'heure présente, l'honneur, le senti-

ment de l'honneur, voilà ce qui a été considéré 

commecouvert par l'égide du droit, précisément 

parce que l'honneur apparaissait comme un 

bien juridique. Dès lors, il n'y avait pas non 

plus à se formaliser d'une question comme 

celle-ci : «pourquoi donc la sollicitude du légis-

lateur ne s'étendrait-elle pas aussi au sentiment 

exagéré de l'honneur? pourquoi donc l'honneur 

resterait-il, dans n'importe laquelle de ses 

manifestations, sans droit et sans appui? »II va 

sans dire que, pour nous, une pareille question 

n'existe pas. 
En contradiction avec ces théories, l'auteur 

des quarante livres sur l'État se refusait, dans 

une plainte pour outrage à l'honneur, motivée 

par une offense verbale à l'honneur, à voir en 

celle-ci le fondement de la plainte qu'il aperce-

vait au contraire dans le préjudice causé par l'in-



terméiliaire de l'offense ou, avant qu'elle ne fût 
ébruitée, dans la menace d'un dommage maté-
riel. Et c'est en tenant de pareilles opinions en 
réserve qu'on écarte, ainsi que nous le verrons 
plus loin, le duel comme non justifié. Suivant 
l'auteur mentionné, l'homme n'aurait, sous le 
rapport juridique, qu'un seul bien, né avec lui, 
à savoir son corps. L'objet de tout droit devrait 
être quelque chose de corporel. La liberté de 
la presse, par exemple, se résout pour lui dans le 
droit de l'homme décommander sur son corps et 
par lui sur d'autres corps. On voit par là. si cette 
conception n'a pas encouru le juste reproche de 
n'être ni spirituelle ni spiritualiste ! Ceux-là d'ail-
leurs versent dans une erreur non moins grave 
que Zacharie, qui ne songent à apprécier les 
molestations à l'honneur qu'eu égard à l'opinion 
publique. Pour Schnabel, par exemple, des in-
jures ne constituent pas comme telles une vio-
lation du droit (Unrecht), tant qu'elles n'ont 
pas altéré la confiance d'autrui. Ainsi se venge 
la confusion de l'honneur extérieur et interne ! 

C'est en fin décompté par une série d'inexac-
titudes que s'explique, d'une façon tout à fait 
évidente, l'usage qui fait emploi du mot hon-
neur en un double sens. Les lésions, que nous 
avons en vue ici comme provenant du défaut, 
du refus de l'honneur extérieur réclamé par 
tout chacun et qui, par conséquent, violent un 
devoir de dispensation d'honneur extérieur, pa-
raissent en même temps porter atteinte à cette 
pensée, dont le contenu, à savoir lapersonnalité 
morale, est seul susceptible d'éprouver un dom-
mage. Le langage n'est souvent fait que de pa-
reils enchaînements, de pareilles enjambées! 

Il apparaît en même temps avec clarté, qu'un 
droit de l'honneur (non pas un droit moral à 

l'honneur extérieur) n'existe pas, et quo c'est à 
tort seulement qu'on a pu dire qu'en l'absence 

d'un droit de l'honneur un délit contre l'honneur 

constituait un non-sens juridique. L'erreur git 
dans la locution « délit contre l'honneur » qui 

n'est rien moins qu'irréprochable. Dans les at-

tentats dits contre ou à l'honneur, la personnalité 



morale et la mésestime de la personnalité se 
trouvent placées immédiatement, directement 
en face l'une de l'autre. 

Toutes les difficultés restées insurmontables à 
l'occasion des délits contre l'honneur tiraient 
leur principe d'une conception défectueuse de 
l'honneur et d'une immatriculation de celui-ci 
dans le groupe des biens juridiques comme 
étant le plus immatériel de tous. D'où les plaintes 
nombreuses retentissant contre la difficulté de 
saisir, au moyen d'une formule déterminée, 
dans les délits contre l'honneur, le medium ou 
objectif de la lésion. Aussi beaucoup d'écri-
vains, à l'instar de Rotteck (Manuel du droit 
de la raison), se contentaient-ils d'identifier le 
droit de l'honneur avec le droit originaire de 
la liberté et de l'égalité et avec la reconnais-

sance réciproque, dès lors nécessaire, de la 

personnalité. 
La pensée collective, que nous appelons 

l'honneur, sert aussi de base au sentiment 
de l'honneur. 11 arriva ainsi que d'anciens 

psychologues confondirent l'honneur avec le 
sentiment auquel il donnait naissance, en 
enseignant que l'honneur était un sentiment. 
Or, assurément, ce sentiment se trouve uni par 
un lien étroit à l'honneur, sans être pour cela, 
comme dit Lazarus, « une suite, voire une simple 
partie ou une simple manifestation du sentiment 
du moi ou, dans son développement ultérieur, 
de la conscience du moi. » Nous croyons le 
concept de l'honneur beaucoup plus net que 
celui du sentiment ou de la conscience du moi, 
rien déjà que parce que le dualisme d'esprit et 
de matière pénètre dans ces dernières notions. 
Mais nous ne pouvons admettre avec Lazarus 
que la manière de voir habituelle et que l'usage 
établissent urtcontact intime entre le sentiment 
du moi et le sentiment de l'honneur. Il est 
possible qu'à propos d'une action quelcon-
que on hésite à la rapporter au sentiment 
du moi ou au sentiment de l'honneur; ce 
qui toutefois ne peut s'expliquer que par 
l'ignorance où l'on est des précédents psycho-



logiques dans l'espèce particulière. Chacun se 

chargera de mettre la barrière convenable en-

tre le sentiment du moi et de l'honneur. Le senti-

ment de l'honneur et l'estime de soi ne sont pas 

non plus identiques. Parfois môme, l'estime exa-

gérée du moi atteste l'absence du sentiment de 

l'honneur. 
Quand Lazarus écrit que« dans la mesure où 

quelqu'un s'estime, dans cette mesure aussi il 

tient â être honoré », on surprend de rechef un 

saut du sentiment de l'honneur à l'ambition, et 

la vieille erreur remontre le bout de son oreille. 

Le sentiment de l'honneur n'a rien de commun 

avec le désir ou la volonté d'être honoré. 

D'ailleurs, Lazarus ne se fait pas faute d'ima-

giner au service de ses fins ce qu'il appelle des 

«faits » qui sont néanmoins fort contestables. 

Ainsi il dit : « Quiconque est placé au-dessus de 

nous nous réjouira de son appréciation favo-

rable ; il élève notre honneur objectif, notre moi 

dans une sphère où nous ne serions pas nous-

mêmes en mesure de le transporter; mais ce 

jugement ne nous est pas nécessaire; nous 
pouvons nous en passer, quand nous nous suf-
fisons à nous et à nos semblables. Donc, le 
jugement d'un supérieur nous est sinon tout à 
fait, au moins passablement indifférent, en tant 
que, dans notre for intérieur, nous ne nous 
mettons pas ayi même rang que lui, ou que du 
moins nous ne partageons pas le même idéal et 
ne pouvons faire de son sujet le nôtre. En con-
séquence, il n'y a que celui qui est ou paraît 
notre égal, dont lejugement doive nous intéres-
ser ». — Mais cette allégation s'impose-t-elle 
par sa véracité ? 

On rencontre encore sous la plume de Laza-
rus l'observation que voici : « Un élève de lycée, 
amèrement réprimandé par son professeur, s'est 
donné la mort. » D'après notre écrivain, le jeune 
lycéen s'est déterminé au suicide par le rai-
sonnement suivant : « Je ne veux pas vivre, je 
veux mettre un terme à mes jours, si dans l'âme 
de mon maître et de mes condisciples mon exis-
tence ne rencontre pas la môme estime que 



clans mon propre sentiment du moi. » Mais 

ceux qui s'entendent quelque peu à deviner les 

pensées d'autrui nous accorderont que telle n'a 

pas été, selon toute vraisemblance, la marche du 

raisonnement de notre élève. 
Nous aurons encore l'occasion d'évoquer le 

sentiment intensif de douleur, provoqué par une 

molestation de la personnalité morale. Yoilà le 

sentiment qui a armé la main de l'écolier et non 

pas une déduction logique ou une argumenta-

tion à la Lazarus. 
Point n'est besoin, au surplus, de nous expli-

quer incidemment ici sur les diverses nuances de 

l'honneur, sur l'honneur des gens de lettres, 

sur l'honneur de race, l'honneur militaire, etc. 

La pensée à laquelle revient l'honneur interne 

élargit son contenu de façon à s'étendre aussi 

aux participants à une certaine condition, à une 

classe, pour autant que la collectivité fasse pren-

dre au moi une position particulière. Un pareil 

moi englobe également cette position dans la 

pensée de soi-même. Le moi isolé se trouve 

atteint par toute méconnaissance du devoir 
d'honneur à l'endroit de la condition. Rien 
n'est mieux connu que ces phénomènes expéri-
mentés dans la vie de tous les jours. 

C'est seulement en envisageant l'honneur, 
comme nous l'avons fait, qu'il -est explicable 
que des actes blessant quelqu'un dans son hon-
neur laissent tel autre froid et insensible; qu'un 
seul et môme acte provoque une réaction éner-
gique chez l'un, tandis qu'un autre se trouve 
à peine atteint par lui; que de plus chacun ait 
son côté faible, impossible à toucher, sans qu'il 
en résulte le sentiment douloureuxde l'honneur 
lésé. 

Carneri l'a dit dans son ouvrage sur « le sen-
timent, la conscience, la volonté » : α le degré de 
culture et la condition sociale font comprendre 
qu'un soufflet n'indispose que légèrement un 
tel, pendant qu'il allume urie colère violente chez 
tel autre. Les choses ne sont précisément pour 
nous que ce que nous nous les représentons. 
Assurément, nosconceptions ou images sontdé-



terminées par notre organisme, comme l'est 
aussi leur réaction sur cet organisme. Mais ce 
qui caractérise les émotions (affekte) et les dif-
férencie d'autres sentiments ne doit tout de 
même pas pour cela être cherché dans l'organi-
sation. » 

CHAPITRE III 

AUTRES SCRUPULES 

En écartant la condition d'une lésion infli-
gée à des biens juridiques comme indifférente 
pour l'existence des délits, nous avons entrepris 
d'abattre devant ceux-ci une première barrière. 
11 nous faut maintenant entreprendre d'en 
abattre une autre ou plutôt de la déplacer. Que 
si, par hasard, dans cette voie l'on nous trouvait 
animé pour la répression d'un trop beau zèle, 
démenti d'ailleurs par certains de nos travaux 
antérieurs, il resterait toujours à voir si la réa-
lisation des idées émises dans ce travail ne doit 
pas valoir aux hommes une plus grande somme 
de bonheur. 

Dans un livre mémorable sur « les normes » 



Bending, après avoir déclaré que le législa-
teur engendre le crime, ajoute que si la nor-
me crée l'action contraire au droit (rechtswi-
drige Handlang), la loi pénale crée l'action cri-
minelle. Personne, évidemment, malgré l'as-
périté de cette formule, ne se méprend sur ce 
qu'elle donne à entendre, à savoir que tandis 
que la norme classe un acte parmi ceux qui 
offensent le droit, la qualification criminelle de 
l'acte émane du législateur. 

Or, il n'est pas douteux que les crimes soient 
des faits dont la répression nécessaire a été 
proclamée et réglée par le droit positif. C'est 
à celui-ci qu'il appartient, à chaque fois, de 
ranger un acte dans le casier de la criminalité, 
et l'on s'explique dès lors le bariolage auquel 
donne lieu une opération accomplie dans des 
contrées et à des époques différentes. 

Cela posé, il se présente une première ques-
tion, infiniment controversée, et qui le sera 
probablement longtemps encore, sur la fixa-
tion de la limite entre la négation ou violation 

du droit (les Allemands ont la chance de pou-
voir se servir du mot unique Unrecht que nous 
sommes tenté de leur emprunter et qui signifie 
littéralement ce qui est contraire au droit, ce 
qui n'est pas le droit) d'ordre civil et d'ordre 
criminel. Et cette première question est suivie 
d'une autre sur la limite entre l'Unrecht non 
plus civil ou criminel, mais social et moral. 
Souvent cette seconde question appelle à son 
aide pour son libellé le contraste entre l'injuste 
et le péché, sans qu'il soit avantageux d'em-
ployer ici cette dernière locution qui porte par 
trop l'estampille religieuse. 

Nous prémunissons contre la disposition qui 
porterait à voir dans l'Unrecht le contre-pied, 
l'antithèse du droit, du droit positif. Ce qui est 
pris en défaut, ce qui est mis en péril dans 
l'Unrecht des Allemands, dans « l'injuria » des 
Romains, ce n'est pas le droit positif, puisque 
summum jus peut être souvent summa injuria, 
c'est la justice ; si bien que Unrecht équivaut 
en réalité à l'injuste. 



De plus, il importe de reconnaître que si le 
crime présuppose la loi dans son apparition 
finale, il ne la présuppose pas pour ce qui est 
constitutif de son essence. Hobbes errait mani-
festement en soutenant, dans son Léviathan, 
qu'il ne pouvait, d'une manière générale, être 
question ni de justice ni d'injustice, tant que 
n'existait pas un pouvoir institué régulièrement. 
La loi et l'État ne sont pas en effet des auto-
rités de dernière instance. La législation déduit 
son autorité propre des suites naturelles d'une 
action, ainsi que du sens de la justice et du 
sentiment du droit qui habitent en l'homme. 
L'éthique et la philosophie du droit ne pour-
raient donc renoncer à signaler les actions 
qui doivent être qualifiées de criminelles et 
traitées comme telles. Il échoit ensuite à l'État 
d'assumer volontairement la répression des 
faits, auxquels une philosophie du droit enten-
due inflige le stigmate de crimes. Ofner l'a dit 
avec juste raison : « Tandis qu'au moyen âge la 
science du droit traînait la savate à la remor-

que de la loi, la science moderne a pour tâche 
de marcher en tête de la loi et de lui montrer le 
chemin. » 

Certes on ne saurait approuver les crimina-

listes qui, s'inspirant de la théorie hégélienne 
sur la nécessité dialectique de la peine, ne 

voudraient voir échapper à la répression au-

cune entorse coupable au droit. Il n'en est pas 
moins vrai que l'imperfection de notre condi-

tion, à laquelle se référaient aussi les interprètes 

d'IIégel, explique, si elle ne justifie, l'élimina-

tion, de la catégorie des crimes, de bien des 

écarts y rangés par une saine éthique. On a 

coutume de dire que des contrées d'une cul-

ture plus avancée se plaisent à abandonner le 

redressement de certains griefs aux mœurs 
et à l'opinion publique plutôt qu'au bras 

séculier. Peut-être, cependant, eût-il mieux 

valu que les prétendus progrès, dont on se 

prévaut, n'eussent pas été accomplis ! Car le vrai 

progrès aurait consisté, on peut le penser, à re-

monter le cours des âges, à revenir, dans cer-



tains cas, aux appréciations des ancêtres. C'est 
ce que nous essayerons plus loin d'établir. 

Yoici la règle proposée par Meyer pour la 
répression. Il n'y a à devoir encourir de peine 
que l'Unrecht au regard duquel la peine s'af-
firme précisément comme le moyen le pins pro-
pre à déterminer un effet contraire. Mais ceci 
n'est le cas que pour la faute qui, d'une part, 
serait assez relevante pour comporter une pour-
suite et un châtiment, et dont, d'autre part, la 
répression ne serait pas déconseillée par des 
raisons plausibles fournies, par exemple, par 
une action insuffisamment caractérisée, par la 
difficulté de reconnaître l'imputabilité subjec-
tive, etc. 

Assurément, ces considérations n'ont trait qu'à 
la question débattue que soulève la ligne de 
démarcation entre l'Unrecht civil et punissable, 
sans perdre d'ailleurs pour cela rien de leur 
autorité à être reportées aux frontières de 
l'Unrecht moral et social. 

Mais, au risque d'interrompre un instant la 

marche de notre argumentation, nous ne pou-
vons nous empêcher de repousser préalable-
ment avec la dernière énergie certaines alléga-
tions auxquelles on se heurte fréquemment au-
jourd'hui. 

N'entend-on pas en effet mentionner de tous 
côtés, comme la pierre de touche d'une répres-
sion justifiée d'un acte, la circonstance que cet 
acte se montrât nuisible à la chose commune 
et à son développement ultérieur? 

Qu'y a t-il , cependant, de plus insensé 
qu'une théorie où l'État se sert lui-même de 
but et que les conséquences énormes de cette 
théorie ? N'est-ce pas de l'État comme de l'Église 
que Fichte a dit ι qu'ils sont des institutions 
imposées par la nécessité (Notinstitute) et qui 
ont pour fin de se rendre inutiles avec le 
temps » ? Généralement les faits répréhensibles 
sont dirigés contre le particulier, plus rarement 
il le sont contre la chose commune ; et c'est 

uniquement parce que le particulier en souffre, 
— abstraction faite ici de toutes les théories sur 



la fin dernière de la peine, — qu'il importe à 
l'Etat de sévir. Si le meurtre est puni, ce n'est 
pas qu'il mette à néant le capital le plus précieux 
de l'Etat, mais c'est seulement parce qu'il enlève 
la vie à un de nos semblables. 

On parten guerre contre le droit ecclésiastique 
qui aperçoit le crime, non dans la lésion des 
hommes,mais dans le péché au regard de Dieu; 
on s'insurge contre une philosophie du droit qui 
requiert le châtiment du crime, en ce qu'elle y 
trouve une méconnaissance de la volonté du 
souverain; on censure enfin l'opinion qui con-
damne la violation des lois pour la raison que 
l'autorité du monde ne rencontre pas la consi-
dération à laquelle elle a droit; et finalement 
on commet la faute qu'on incrimine, en substi-
tuant à Dieu, au Roi, à l'opinion publique l'État, 
avec l'espoir apparemment de faire ainsi plus 
facilement admettre son droit à punir. 

Rien n'est plus faux. Le crime est réprimé 
pour le dommage qu'il cause à l'homme, et 
la doctrine qui élève l'État au-dessus des 

citoyens ne mérite aucune créance. Cependant 

ontrouvedans Wundt aussi le passage suivant : 
« Le criminel n'est pas puni en raison du pré-
judice qu'il a infligé au particulier. Il ne faut 
pas confondre ledélitprivé quel'Ëtatfait expier 
au particulieren sa qualité seulement d'adminis-
trateur delà justice générale qui, comme tel, se 
trouve ètrel'arbitre dans le conflit des volontés 
individuelles, avec le crime, qui se détache du 
délit privé comme une lésion publique de droit, 
ayant pour objet accidentel le particulier sur 
lequel elle s'est accomplie. » Erreur que tout 
cela ! Dans le tort fait à un particulier, il ne 
faut pas voir seulement l'occasion, mais la cause 
delarépressionàlaquelle l'État procède; lui seul, 
ce tort, meten mouvement l'action publique. 
Bentham, qui comprend les devoirs moraux dans 
le principe de la maximation de la béatitude, 
ne fait aucun doute que le bien-être général 
soit constitué uniquement par le bien - être 
assemblé de tous les particuliers ! 

Et maintenant, revenons à notre argumenta-



tion ! Personne n'admet plus volontiers que 
nous que la peine soit un moyen auquel il ne 
convienne de recourir qu'à la dernière extrémité. 
Ce qui riempêche quelle ne soit pas mise en 
œuvre dans bien des cas où elle apparaît comme 
nécessaire. Ainsi, elle est tenueà l'écart des cri-
mes qui sont dirigés contre la personnalité, 
et qui, à cause de leur nature immatérielle, 
n'auront pas été jugés propres à être appréhen-
dés avec « les pinces grossières » de l'État. 

Or, c'est ici précisément que s'accuse la la-
cune capitale de la législation moderne. Si l'on 
en croyait le socialisme, il faudrait chercher la 
dernière raison d'être de tous les crimes dans 
une répartition inégale des biens, dans un indi-
vidualisme tendu à l'excès. Ses élucubrations 
ont fondé un empire chimérique, et leur réa-
lisation devrait avoir, suivant lui, pour consé-
quence, une paix éternelle. Il augure assez 
bien de lui-même pour pouvoir transformer la 
terre en une ile Utopie et nous amener un âge 

d'or. Mais si lesidées du socialisme radical sont 

irréalisables et équivalent à des rêves creux, 
n'en va pas de même du socialisme modifié, 
tempéré, qui tend à ce qui n'est pas hors de por-
tée et qui entraîne la législation contemporaine 
dans son orbite, ce dont on ne peut pas autre-
ment blâmer celle-ci, soit qu'elle le suive con-
sciemment ou inconsciemment. En visant très 
haut, le socialisme n'est pas sans avoir atteint 
un résultat élevé. Puisse seulement un destin 
favorable faire que les postulats, qu'on est aussi 
fondé à adresser à la législation en vue de la 
prise en considération de la personnalité mo-
rale et de l'honneur, trouvent chez elle un ac-
cueil encourageant ! Serait-on même parvenu 
à une distribution uniforme de richesses et à 
une législation et administration correspondant 
à cet état de choses, qu'on n'aurait sans doute 
pas banni encore de ce monde les infirmités qui 
y pullulent ! Il faudra faire droit aux exigences 
formulées clairement par la personnalité et 
l'honneur, si l'on veut voir luire des jours 
meilleurs! Quel dommage seulement que ces 



exigences, si perceptibles qu'elles soient, ne 
veuillent pas être entendues; que la société, qui 
adresse ses clameurs à la loi, n'y éveille aucun 
écho; que les balles de pistolet échangées dans 

les duels traversent tant de cœurs, sans que le 

législateur semble touché par aucune d'elles I 
Chaque coup revient à un reproche amer, à une 

accusation formidable, et personne ne sent de 

responsabilité peser sur ses épaules. Quoi ! On 
pourrait adoucir la peine immense provenant 

de l'amertume qu'entretientau fondde l'àme un 

grief, pour lequel aucune satisfaction n'a été 

reçue,etonne s'yemploiraitpas 1 Ya-t-il cepen-
dant quelque chose de plus exaspérant qu'une 

injure, une injustice, dont il n'a pas été tiré 

vengeance, qui est restée sans réparation ? 
Avant la sentence du juge, on est des ennemis; 

mais quand le juge a prononcé, c'est la récon-

ciliation. Avant le duel, on est liante par la 

pensée du meurtre qui, aprèsla rencontre, s'é-

vanouit dans une poignée de mains. Mais n'y 

a-t-il pas d'autre chemin conduisantà larécon-

ciliation que celuioù les adversaires serencon-
treront le pistolet au poing ? N'y a-t-il pas de 
pont jeté sur l'abîme qui les sépare ? Pardon, 
il y a la loi et il y a le châtiment ! 

On ne paraît vraiment pas se douter de l'ef-
fet psychique et physique qu'entraînent certains 
méfaits contre la personnalité. Qui ne sait, ce-
pendant, par une expérience plus ou moins per-
sonnelle, de quelle façon désastreuse les exci-
tations et la morosité agissent sur l'organisme 
humain ? 

Il est des crimes qui, se commettant journel-
lement, révolutionnant certains milieux sociaux, 
coupant le nerf vital à bien des hommes, 
restent cependant impunis! Qu'on ne croie 
surtout pas qu'ils n'aient d'autre théâtre que 
des romans ! L'injustice la plus révoltante se 
drape dans un costume irréprochable, se meut 
en dedans des limites juridiques et se tient hors 
de la portée de nos droits. Dans la soi-disant 
bonne société, ce n'est pas la hache etla cognée 
à la main qu'on assassine; on y connaît 



d'autres moyens d'arriver à ses fins, sans 
courir d'ailleurs le moindre péril. A côté de 
cela se produisent d'autres faits assez grossiers 

et immoraux pour être saisis avec les pincettes 
épaisses de l'État et être estampillés comme de 

véritables infractions au droit. Entre temps 
cheminent à travers la vie les faux braves 
gens qui ont su éviter tous démêlés avec la 
loi, mais qui, sous le rapport de la valeur 
morale, n'ont rien à envier aux scélérats châ-
tiés. Aussi Schopenhauer avait-il peut-être 
quelque raison de dire que les gens vérita-
blement honnêtes ne forment guère qu'une 
grande loge maçonnique. 

En droit, les pensées seules jouissent d'une 

immunité absolue; le sentiment relève pour 
ainsi dire tout entier de la morale, mais pour 
ce qui est des actes ayant acquis une réalité, 

le droit est fondé à les revendiquer. 
Prenons ici l'exemple même dont s'est servi 

Zacharie. Impossible , dit-il, de mettre en 
accusation et de punir un homme comme 

meurtrier, parce qu'un autre homme aurait 
été offensé par lui, en serait tombé malade et 
serait mort de cette maladie. Ce qui s'oppose, 
suivant notre jurisconsulte, à l'application de 
la peine, ce n'est pas l'incertitude de l'état de 
fait, mais cette circonstance, qu'il formule 
interrogativement : « Pourquoi l'offensé η 'est-il 
pas maître de ses impulsions? » 

A notre tour de demander quel peut être le 
motif plausible pour ne pas procéder contre 
l'offenseur, sinon en tant que meurtrier, au 
moins suivant un type de criminalité donné ? 
Justement un motif d'hésiter pourrait être vu 
dans l'incertitude sur l'état de fait. Mais 
comment hésiter, quand les faits sont con-
stants? Or, les cas ne manquent pas, dans 
lesquels aucun doute n'est possible. 

Quand le publiciste Lasson écrit de son côté 
que « toute imputabilité juridique doit appa-
raître au grand jour dans des agissements exté-
rieurs », l'imputabilité n'éclate-t-elle donc pas 
ici avec la même évidence que dans toute 



offense à l'honneur? Le même Lasson re-

prend : t Ce qui s'agite dans les profondeurs 
de l'esprit ne regarde en aucune manière le 

droit et n'entre pour cela pas en considération 

dans l'appréciation juridique de la faute. Voilà 

un père de famille qui, n'écoutant que sa fan-

taisie et dominé par un égoïsme exclusif de 

toute tendresse, rend la vie aussi amère que 

possible aux siens; voilà un préposé qui, par 

pure méchanceté ou dans des vues person-

nelles, contrarie son subordonné maladif 

jusqu'à la mort; que ceux-ci se représentent 

devant le tribunal de Dieu comme des meur-

triers ou des voleurs, comme des diables 

incarnés, et qu'ils paraissent coupables d'avoir 

péché contre lo saint esprit, toujours est-il 

qu'ils n'ont rien entrepris contre le droit! » 

Mais faut-il donc que le droit soit défec-

tueux à ce point? Pourquoi donc le droit ne se 

mettrait-il pas en mouvement quand des faits 

de cette espèce sont bien établis? Que man-

que-t-il encore pour que le droit entre en 

campagne? L'atteinte au droit n'est-elle pas 
assez relevante? L'action ne ressort-elle pas 
suffisamment ? Les mots, les tracasseries no 
constituent-ils pas des actions? Quel voile 
recouvre encore Fimputabilité subjecthrequand 
elle est démontrée? 

Plus l'homme progresse, plus le mal affecte 
de formes compliquées, raffinées, et délaisse 
les pratiques grossières. Le crime en est-il 
moindre pour cela? Ce sont ces types de cri-
minalité perfectionnés qu'on appelle moraux, 
parce que leur objet réside dans la personna-
lité morale et qu'on ne découvre pas... le bien 
juridique, qui devrait être lésé ! Par malheur, 
on ne pourrait pas ici intercaler l'honneur!! 
Lasson n'a-t-ilpas dit que les agissements exté-
rieurs doivent être devenus visibles dans la 
lésion de biens extérieurs? Or, on sait que dans 
les délits contre l'honneur, jamais un bien 
juridique extérieur n'est mis en cause, n'est 
lésé! Mais ce sont là, précisément, de crasses 
etomineuses erreurs ¡D'autres erreurs viennent 



s'y ajouter qui, presque toutes, prennent leur 
source dans ce malencontreux divorce du 
droit avec la morale, dans ce produit anormal 
de la philosophie moderne, qu'on a voulu 
considérer comme un progrès au regard de la 
philosophie ancienne. C'est avec raison que 
Trendelenburg s'est élevé contre la revendi-
cation d'une fausse indépendance par le do-
maine juridique. « Non seulement, dit-il, elle 
a clans la théorie défiguré le droit, mais encore 
elle l'a dans la vie dépouillé de sa dignité, elle 
a favorisé les représentations d'un mécanisme 
du droit et enlevé l'âme aux notions juri-
diques. » 

N'est-il pas étrange de voir ceux mêmes qui 
assignent à l'État les tâches les plus hautes vis-
à-vis des peuples, comme d'y faire régner le 
droit, d'y répandre le bien-être, d'accroître in-
définiment leur culture, retirer sous ses pieds la 
large basedelamorale?Nous voulonsbien, avec 
Steinthal, que même ce qu'il y a de plus intimo 
et de plus sacré , comme la religion, l'union 

conjugale, etc., ne se présente au juriste que du 
côté extérieur, par lequel le contact s'établit 
avec la réalité. Mais enfin, une fois que ces 
choses ont fait leur apparition dans le monde 
extérieur , comment n'appartiendraient-elles 
pas aussi au droit? 

Nombreuses sont les phases traversées déjà 
par le problème des rapports de la morale et 
du droit. Le célèbre Ihering, qui parlait de ce 
problème comme du « cap Horn de la science 
juridique », s'est expressément prononcé, dans 
son « Zweck im Recht », pour l'égalité fonc-
tionnelle entre la morale et le droit. Tous 
deux, suivantlui, poursuivraient un but unique, 
à savoir la réalisation des conditions vitales de 
la société. Pour Ihering, la différence est pu-
rement secondaire et gît dans les moyens 
auxquels ces deux branches ont respectivement 
recours. Sa doctrine a mis en branle bien des 
esprits et donné naissance à bien des opinions, 
parmi lesquelles des opinions fort hasardeuses, 
comme il peut arriver même aux plus sages 



initiateurs. C'est ainsi que, dans une revue juri-
dique paraissant à Prague, Spindler estime 
pouvoir opposer à la contrainte de l'État dans 
le droitla contrainte psychologique de l'opinion 
publique daüs la morale. Or, il est inexact de 
croire qu'on n'agisse moralement que pour ce 
motif unique que, dans ses actes, on ne se laisse 
déterminer que par des considérations tirées 
du jugement d'autrui. Quede bien, en effet, ne 
se fait-il pas à l'insu de tous, dans le mystère 
le plus profond! 

Ce n'est pas sans une complaisance particu-
lière qu'on nous montre aujourd'hui le droit 
moderne fermant les yeux sur bien des immo-
ralités, qui encouraient jadis les rigueurs de 
l'État. Peut-être, cependant, la satisfaction 
éprouvée à cet égard n'est-elle pas des mieux 
justifiées. 

Seul, le sentiment intime appartient en 
grand et en bloc à la morale. S'agit-il d'ac-
tions extérieures, elles tombent toutes, pourvu 
qu'elles soient relevantes, sous le coup du droit, 

qui même attire à lui, en tant que besoin, le 
for intérieur, pour scruter la bonne foi. Il n'y 
a à être un crime purement moral qu'un sen-
timent mauvais, la haine, l'envie, etc. Ce que 
ce sentiment engendre de perceptible aux sens, 
en le supposant toutefois en règle avec certai-
nes conditions, comme celles d'une impor-
tance et d'une certitude suffisantes, ne saurait 
se soustraire au droit qui approuve ou réprouve 
un acte, non sans remonter souvent, à cet 
effet, à la pensée intéi'ieure. 

Tout manque de piété était de par l'État 
châtié chez les Grecs. C'est ainsi par exemple 
qu'en Attique on admettait une action pour 
ingratitude envers des bienfaiteurs. Il en était 
de même chez les Perses, comme l'atteste ce 
passage de la Cyropédie de Xénophon : « -/.ai 
2v αν γνωσι δυνάμενον [xèv χάριν άποδιδίναι μή ά~οδι$όν-α 
δε -/.ολαζουσι και τοΰτον ισχυρώς. » Cependant l'idée 
de la personnalité faisait encore défaut aux 
uns et aux autres. Devons-nous hésiter à imi 
ter leur exemple? Si nous l'imitons, aurons-



nous , comme le prétend Walter, l'auteur de 
« Droit naturel et Politique », fait une chose 
contre nature ou même insupportable? Après 
tout, s'il ne s'agit que de se rendre insuppor-
table à des criminels de la catégorie spécifiée, 
on peut peut-être s'y risquer! 

Ici, aussi, les Romains, destinés à rester 
toujours nos maîtres en tout ce qui touche au 
droit, ont donné une nouvelle preuve du mer-
veilleux tact juridique dont ils étaient doués. 
Ce qui n'était pas pris en considération dans le 
« jus civile» cherchait un refuge dans le« fas», 
dans ce lot de principes juridiques dont l'appli-
cation reste encore enveloppée, il est vrai, de 
mystère, et ce n'est qu'au delà du « jus civile » et 
du « fas » que commençait pour les citoyens une 
entière latitude. Plus tard, la censure romaine 
compléta les lacunes du droit civil. Cette cen-
sure faisait bonne garde sur les frontières des 
prohibitions juridiques et morales, et voilà 
comment la plus belle harmonie prévalut entre 
les institutions sociales et le sentiment du 

droit. La façon de punir adoptée par la cen-
sure était la vraie. 

En remontant aux vieux droits populaires 
des tribus allemandes, on y trouverait aussi des 
dispositions pénales contre la transgression de 
prescriptions passant aujourd'hui pour n'être 
que d'ordre moral, et le code indien de Manus 
recèle entre autres cette défense, qu'il sanc-
tionne par des peines sévères, de tenir en pré-
sence de femmes honnêtes des propos licen-
cieux. Notre époque accomplirait assurément 
un progrès marqué, pouvant avoir des consé-
quences aujourd'hui incalculables, si elle vou-
lait venir en aide à certaines revendications 
de la société dans le sens du droit, pour autant, 
bien entendu, que ces revendications seraient 
susceptibles d'une réalisation pratique. On les 
voit d'ailleurs se produire un peu partout, 
de nos jours, et elles s'élèvent naturellement 
surtout dans les milieux où les incartades et 
les débordements sévissent avec le plus d'in-
tensité en multipliant le nombre des victimes. 



« Si on veut, écrivait sagement, le 8 août 
1889, M. Henry Fouquier, dans une chronique 
sur le règlement des querelles entre journa 
listes par les syndicats dont ils font partie, si 
on veut sauver contre quelque réaction possi-
ble la liberté de la presse et faire que notre 
belle profession de journaliste garde autant de 
dignité qu'elle a acquis d'importance, il faut 
tâcher de nous réformer nous-mêmes. Jadis, 
les injures amenaient presque toujours des 
duels; aujourd'hui, elles sont devenues si fré-
quentes, si disproportionnées avec les faits, 
qu'on leur oppose souvent, et sans pouvoir 
être taxé de lâcheté, le plus absolu dédain. 
Mais ni le duel ni le mépris philosophique ne 
suffisent à modifier les mœurs. Ce n'est même 
pas assez que les journalistes les plus experts 
donnent, en général, l'exemple de la mode-
ration, de la courtoisie, dans les polémi-
ques. Il faut encore que, lorsqu'un de nous 
s'écarte trop, et trop souvent, des règles du 
bon ton, de la justice et de la bonne foi, 

il puisse y acoir une sanction contre lui. » 
En recherchant en dehors de chez nous ceux 

qui pourraient être enrôlés sous notre ban-
nière, nous enregistrons avec orgueil la 'simi-
litude de vues exprimée autrefois par un hom-
me dont l'opinion, encore qu'elle ne se soit 
pas répercutée routre mesure autour de lui, 
pèse cependant d'un poids très lourd dans un 
débat de cette nature. Nous voulons parler de 
Schiller qui, à propos de la législation de 
Solon, déclare ce qui suit : 

ι Ce qui fait que les anciens législateurs 
l'emportent sur les nouveaux, c'ost que ceux·» 
là ne se désintéressent pas de la moralité, du 
caractère, des fréquentations sociales, et ne 
séparent jamais le citoyen de l'homme, comme 
nous le faisons nous-mêmes. Chez nous, les 
lois se montrent plus d'une fois en contradic-
tion directe avec les mœurs. Chez les anciens, 
les lois et les mœurs accusaient entre elles une 
bien plus belle harmonie. Aussi, leur organisa-
tion politique est-elle pénétrée de cette chaleur 



vitale qui fait si complètement défaut à la 

nôtre; c'est en traits indélébiles que l'État était 
gravé dans l'âme du citoyen. » 

Il est vrai que le chaleureux poète et pro-

fond penseur observe un peu plus loin : 

« Là où nous restons trop en arrière, 
les anciens se montraient trop en avance. Si 

nos législateurs ont eu tort de négliger tout à 

fait les devoirs et usages moraux, les législa-

teurs de la Grèce ont péché, do leur côté, en 

mettant la contrainte de la loi au service d'obli-

gations morales. Une action n'est moralement 

belle qu'à cette condition fondamentale que la 

volonté soit libre, et cette liberté de la volonté 

s'évanouit du moment qu'on veut faire éclore 

les vertus morales sous l'empire coercitif de 

peines légales. La plus belle prérogative de la 

nature humaine consiste à se déterminer soi-

même et à faire le bien pour l'amour du 

bien. » 
Ailleurs, en discutant une loi de Solon, qui 

donnait mission à tout citoyen d'épouser la 

cause du concitoyen offensé, l'illustre écrivain 
s'écrie : ... « Quelle surprise agréable n'y au-
rait-il pas pour nous, en arrivant dans un 
pays, d'y voir le premier passant venu nous 
prendre, sans mandat, sous sa protection con-
tre nos offenseurs! Mais combien notre plaisir 
serait amoindri, si, du même coup, nous ap-
prenions qu'il n'avait pu s'empêcher d'agir de 
façon aussi louable! » 

Il ne nous coûte aucunement de concéder 
l'exagération où versait en plus d'un point le 
législateur grec. L'absorption trop grande, la 
confiscation des individus par l'État, sous pré-
texte peut-être de faire leur bonheur, nous 
inspire même d'invincibles méfiances et ter-
reurs. Dès qu'on dégage insuffisamment l'auto-
nomie et la responsabilité de l'être humain et 
qu'on exagère outre mesure le rôle de la 
société, destinée uniquement à servir, à secon-
der les fins individuelles, sans pouvoir y sub-
stituer des fins propres dont elle est dépourvue, 
et sans devoir accroître les points de contact 



temporels l'unissant aux hommes pour la plus 

grande sécurité du développement personnel 

de chacun de ceux-ci, on voit apparaître, en 

économie publique comme en pédagogie, comme 

en philosophie, en matière religieuse et ailleurs, 

de la part de l'État, des prétentions se tradui-

sant par les plus insupportables tyrannies et 

servitudes. Qu'il soit permis seulement de faire 

nos réserves contre l'importance excessive 

donnée à l'esthétique dans les dernières paro-

les empruntées tout à l'heure à l'un des deux 

plus grands publicistes de l'Allemagne. 

En effet, une action utile déterminée par la 

contrainte ou par l'appréhension d'une peine est 

encorepréférable à sacomplète omission. Il n'est 

guère possible d'ailleurs de faire trop grand 

fond sur la nature humaine. Abstraction faite de 

cela, le champ, où peut se mouvoir la morale, 

reste encore bien vaste. Il faut bien concéder, 

avec Lasson, qu'au delà du droit et de ses pro-

cédures une place doit demeurer disponible pour 

la spontanéitépurementmorale. D'autant,qu'en 

fait de choses moralespositoes, le droit ne vou-
dra jamais élever de prétentions ou exercer de 
contrainte, son activité ne pouvant songer à se 
faire jour que de façon négative. Du reste, 
si l'homme de bien, l'homme moral, observe 
les lois, c'est moins à cause des peines qui les 
sanctionnent qu'à cause de la vérité et de la jus-
tice dont elles lui paraissent être l'expression; 
et il s'y conformerait tout aussi strictement, si 
elles n'avaient pas le caractère de lois. 

Dès lors il se peut, sans doute, que le specta-
teur, l'observateur hésite sur le mobile qui a pré-
sidé à une action objectivement bonne, à une 
action objectivement utile. Mais ceci importe 
peu. Que peut-il en effet importer qu'en bien 
des cas l'observateur n'éprouve pas le senti-
ment esthétique que provoque en lui la consla-
tationd'une bonne action? C'est un risque qu'on 
peut courir, quand il s'agit de faire à son profit 
le bonheur de la société ! 

Des scrupules analogues à ceux manifestés 
par Schiller reparaissent aussi chez d'autres 



écrivains, tels que Wundt, affirmant par exem-

ple qu'une délimitation aussi insuffisante de la 
morale et du droit entraîne à sa suite les con-
séquences les plus pernicieuses pour la liberté 

individuelle et, partant, pour le développement 

moral. Mais est-ce que nous voulons donc nous-
même que toutes les recommandations faites à 

la volonté soient traitées comme des pres-
criptions légales? En aucune façon. Nous nous 

sommes assez expliqué précédemmentpour faire 

comprendre la nature des cas que nous vou-
drions savoir soumis à une répression. Dans 

notre pensée, les attentats les plus graves con-
tre la personne morale sont seuls en cause. 
Lasson a assurément raison de prétendre que 

sanctionnerpardespeines toutes les injonctions 

morales, ce serait réduire l'homme à l'état de 
machine. Mais à Lasson, disant que l'homme ne 
doit pas être contraint à la moralité, nous ré-
pond ons : « l'homme ne saurait d'aucune ma-
nière être amené par contrainte à la moralité; 

car la moralité se déduit, non pas de l'action 

extérieure, mais du sentiment qui y a présidé. 
Vouloirpeser sur le sentiment, vouloir l'engen-

drer, serait une entreprise digne de Don Qui-
chotte. » 

Signalons ici un point de vue pratique, dé-
veloppé par Harscher von Almendingen dans 
une revue de philosophie du droit et de l'his-
toire. Si ce point de vue ne mérite pas d'être 
pris en considération comme un principe, il 
vaut tout de même comme une indication. 

« Nul, dit cet auteur, ne nous prédispose davan-
tage à nous tourner contre lui en ennemi, mal-
gré les intentions les plus droites qui l'auraient 
animé, que celui qui a maculé notre bonrenom 
par des propos fâcheux (qui aurait directement 
attaqué, dirions-nous, notre personnalité mo-
rale). Dans la société civile, les injures entraî-
nent facilement par voie indirecte des lésions 
do droits. En conséquence, elles détruisent indi-
rectement le repos des citoyens, et rien ne sau-
rait tenir davantage à cœur à la législation que 
de les prévenir. Ici se présente donc un cas, où 



les lois répressives doivent agir, à proprement 
parler, moins contre celui qui fait le mal qu'en 
faveur de celui qui pâtit de ce mal. Pour évi-
ter que ce dernier ne cherche dans sa douleur 
à se donner personnellement satisfaction et à 
riposter par des représailles contraires au droit, 
il importe à la législation de prendre garde à 
cette douleur et d'en faire état. » 

Encore qu'un peu bizarre, cet aperçu ren-
ferme un grain de vérité. Il ne saurait servir 
de fondement aux exigences de la société, mais 
il leur fournit un sérieux appui. 

Joseph Eckstein, désireux d'émettre un avis 
personnel sur la façon de sanctionner pénale-
ment ces nouvelles lois, propose do se rallier, 
commeles trouvant excellents, aux jugements de 
condamnation conditionnels, récemment intro-
duits en Belgique. 

CHAPITRE IV 

LE DUEL 

Le droit nous fait assister au résultat des 

efforts des hommes, à l'effet de projeter sur un 
État existant l'idéal de justice qui les hante. Or, 

c'est en marâtre qu'il se comporte vis-à-vis de 
la personnalité morale et de l'honneur et des 

exigences manifestées de leur part. Quelque 

fondée que paraisse la constatation d'une 
sollicitude insuffisante du droit dans cette di-
rection, il s'est cependant trouvé quelqu'un 

pour émettre une appréciation dissidente. Ce 

satisfait, c'est l'auteur de Droit naturel et 

Politique, le même aux yeux duquel le traité 
tliéologico-politique de Spinoza, où l'illustre 



philosophe hollandais avait rétabli cependant 
la liberté de la pensée, n'est qu'une œuvre in-
tenable, erronée, condamnable et stérile. Parla 
façon dont l'État etle droit s'occupent de l'hon-
neur, « il serait, si nous en croyons au moins 
Walter, donné satisfaction à l'idée du droit, et 
il serait fait par l'État, ce qu'il est profitable 
de faire dans l'ordre juridique extérieur. » Ainsi, 
pendant que bien des gens agitent les questions 
concernant l'honneur et son traitement dans le 
droit, Walter, plus recueilli ou plus sceptique, 
n'admet même pas l'existence d'un problème 
sous ce rapport. 

Pour ce qui est de nos magistrats, ils ne peu-
vent pas s'inspirer du précédent laissé par Ar-
chytas, le célèbre philosophe pythagoricien et 
homme d'État avec lequel Platon entretint un 
commerce de lettres et dont Aristoteparle dans 
sa Réthorique : ταυτόν ε!να·. διαιτητην καί βωμον" έπ' 
αμφω γάρ το άΐ'.κιύμενον καταφεύγει. Faire à la fois 
fonction de « diétètes » ou d'arbitres et d'autels 
ne paraît guère posible. Les prétoires de nos 

juges ne sauraient être des lieux de refuge pour 

« l'honneur outragé ». 
Quelle rossource reste-t-il à l'homme, à qui 

les compensations de la vie future ne suffisent 

pas et qui demande justice, même ici bas, en 

éprouvant ce sentiment très humain de vouloir 

obtenir réparation pour le mal injustifié qu'on 

lui a fait endurer? N'est-ce pas Adam Smith 

qui, avant de publier les Inquiries économi-

ques qui ont immortalisé son nom, énonçait, 

comme théoricien des sentiments moraux, cette 

proposition que « la loi de la rétorsion semble 

être la loi fondamentale, inculquée aux hom-

mes par la nature elle-même » ? Quand le cri de 

douleur a retenti, quand la plainte a été arti-

culée, si nul juge n'y prend garde, l'homme 

offensé devient lui-même juge, médecin de son 

honneur; il ne se repose plus que sur lui du 

soin de sa vengeance, il organise la vendetta. 

Seulement, avec la marche ascendantè de la 

civilisation, qui rend plus sensible la rudesse, 

la brutalité de la revanche privée, soutenue 



aussi dans Y Emile de Jean-Jacques, on s'en re-
met, comme le veut le code saxon, de la déci-
sion d'une affaire à une divinité, dont le sort 
des armes fera connaître l'arrêt. (« Taliter pu-
gnantes videntur tentaredeum, quiahoc volunt, 
ut deus ostendat et faciat miraculum, ut jus-
tam causam liabens yictor efficiatur, quod 
Siepe contra accidit. s) 

Communément le duel, qui est spécialement 
visé dans le présent chapitre, passe pour de la 
justice qu'on se fait à soi-même (Selbsthilfe, 
diraient les Allemands), tant est grande la téna-
cité et prospérité des locutions convenuos. Ce-
pendant, cette appréciation ou qualification est 
loin d'être irréprochable. 

S'il est vrai, en effet, quedenosjours et dans 
la plupart des cas on n'invoque plus la divi-
nité, pour s'abandonner plutôt au hasard aveu-
gle, il n'en est pas moins vrai, — et ceci est du 
plus haut intérêt psychologique, — que le 
duelliste, de même qu'il croyait jadis àia jus-
tice deDiou, croit aujourd'huià celle du hasard. 

Qu'il soit bien entendu, d'ailleurs, que nous ne 
songeons, à cet endroit, qu'aux rencontres sé-

rieuses! Se trouvent éliminées par conséquent 

de notre pensée les rencontres qui n'ont que le 
caractère de simples rixes ou qui, comme les 

duels entre étudiants de certains pays, ressem-
blent à des exercices corporels, pris à tort au 

tragique. Et se trouvent également éliminées de 

notre pensée les rencontres auxquelles on con-
court pour se conformer à l'usage, et eu égard 

par conséquent à l'opinion publique, par souci 

d'amour-propre, en vue d'honneur extérieur. 
De telles rencontres ne sont que des contrefa-

çons, des caricatures du duel. Certes, la préoc-

cupation de l'honneur extérieur peut ici, 

comme en toute action en général, former le 

point de départ, fournir le motif. Aussi est-ce 

même, sans doute, parce que l'honneur a été 

envisagé par rapport à l'opinion publique, qu'a 
été commise et que se commet encore la grosse 

faute de ne considérer les duels qu'à ce point de 

vue. Encore une fois, nous ne considérons que 



les duels graves, ceux qui, en vérité, apparais-
sent comme pour ainsi dire inévitables. 

On sait par quelles phases variées le duel a 
passé en France. Dans l'ancienne législation, il 
fut d'abord, jusqu'en 1260, ordonné par justice 
pour vider les procès, lorsque les juges n'en 
trouvaient pas la solution dans la loi. Après 
quoi, de 1260 à 1547, on se contenta dé le per-
mettre, à la seule condition qu'il fût autorisé par 
le Roi. Puislerevirement s'accentue, et voilà le 
duel frappé des peines les plus rigoureuses, non 
pas comme crime contre les personnes, mais 
comme crime de lèse-majesté, sans doute parce 
qu'il empiétait sur le droit de juridiction, de haute 
justice appartenant au pouvoir royal. Bornons-
nous à rappeler à ce dernier égard les princi-
paux monuments législatifs, à savoir l'ordon-
nance de Moulins, de 1566, sous Charles IX; 
l'ordonnance de Blois, de 1579, sous Henri III; 
l'arrêt de règlement du26juinl599 etles édits 
de 1602 et de 1609, sous Henri IV ; les déclara-
tions des 1er juillet 1611 et 18 janvier 1613; les 

lettres patentes du 14 juillet 1617 et les édits 
d'août 1623 et de mars 1626, sous Louis XIII, 
qui n'hésita pas à faire mettre à mort un Mont-
morency pour infraction à ses défenses ; les 
édits de septembre 1651 et d'août 1679, sous 
Louis XIV, qui institua, sous le titre de 
Tribunal du point d'honneur, une cour com-
posée des maréchaux de France et chargée de 
juger les questions d'honneur; et enfin] les dé-
clarations de février et d'avril 1723, sous 

Louis XY. 
Mais cette législation spéciale au duel, qui 

formait le droit commun de la France pour les 
nobles comme pour les roturiers, a disparu 

après la Révolution de 1789, abrogée qu'elle a 

été par la loi du 19 juillet 1791 sur les délits 

correctionnels ef les contraventions de simple 
police, et par le Code pénal du Goctobre suivant 

sur les crimes, sans qu'on rencontre ni dans 

cette loi ni dans ce Code, pas plus que dans le 

(-odo du 3 brumaire an IV, aucune disposition 

attestant chez le législateur de l'époque inter-



médiaire la volonté de transporter dans la 
classe des crimes ou délits contre les parti-
culiers l'homicide commis en duel, qui avait in-
contestablement cessé d'être un crime de lèse-
majesté et ne figurait pas dès lors davantage 
au nombre des crimes contre la chose publique. 

Le même silence a été d'ailleurs gardé par 
le Code pénal de 1810 sur le duel, dont il n'est 
non plus parlé ni dans les travaux préparatoi-
res du Conseil d'État ni dans l'Exposé des mo-
tifs des dispositions sur les crimes et délits con-
tre les personnes. Or, ce n'est pas un propos 
isolé comme celui du conseiller d'ÉtatTreilhard, 
expliquant à des interlocuteurs que le projet 
n'avait pas nominativement parle du duel, pour 
ne pas lui faire l'honneur de le nommer, ce 
n'est pas, disons-nous, une pareille explication, 
ni non plus celle du rapporteur de la Commis-
sion du Corps législatif ou Corps des muets, 
estimant que l'attentat aux personnes, connu 
trop malheureusementsous lo nom de duel, n'é-
tait pas désigné au projet, parce qu'il se trou-

vait compris dans ses dispositions générales, 
qui pourraient affaiblir la portée de ce silence. 
Elles le pourraient d'autant moins que, l'ho-
micide commis en duel ne pouvant être assi-
milé à l'homicide par imprudence, maladresse 
ou inattention, ni à l'homicide involon-
taire résultant de blessures faites ou de coups 
portés sans intention de donner la mort, ni au 
meurtre, dont le différencie la préméditation, 
et devant être traité par conséquent comme as-
sassinat, la peine encourue par l'assassinatétait 

nécessairement la peine capitale sous l'empire 
du Code pénal de 1810, qui n'admettait pas en-

core les circonstances atténuantes en matière 

criminelle. 
Mais d'ailleurs, pour arriver à placer le 

duelliste, qui tue loyalement son adversaire, 
sur la même ligne que le vulgaire assas-

sin et à les envoyer tous deux à l'échafaud, le 

législateur de 1810 n'aurait-il pas dû demeurer 
étranger au sentiment universel et fermer vo-

ontairement les yeux sur l'abîme qui sépare 



la criminalité de l'homicide commis en duel et 

celle de l'assassinat, tant au point de vue de 
l'élément intentionnel qu'au point de vue du dan-
ger social ? Car enfin, la victime de l'assassin 

est assaillie déloyalement, traîtreusement, sans 

s'y attendre et sans pouvoir aviser, par un 
misérable dont les instincts , qu'il vient de 
révéler, font peser d'ailleurs une menace sem-
blable sur tous les autres membres de la société 
et appellent dès lors sur sa tête réprouvée le 

châtiment suprême. Au contraire, dans le duel, 
point de surprise; la rencontre est voulue, 
concertée par les parties; ses conditions sont 
débattues par avance; ses chances sont égalisées 

autant que possible; il ne peut y être question 

d'agresseur et de personne attaquée ; s'il y a un 
péril couru, il est accepté volontairement, en 
même temps que couru par lesdeux combattants, 
chez lesquels il se trouve donc, en outre, at-
ténué, grâce à la simultanéité et àia réciprocité 
de l'attaque et de la défense. Quant au péril 
social qui seul légitime la peine réservée à 

l'assassin, aucun prétexte n'y est fourni par des 
adversaires, qui ne se rendent sur le terrain 
qu'accompagnés généralement de témoins et 
qu'après concert préalable. 

Aussi s'explique-t-on que jusqu'en 1837 la 
Cour de cassation, non sans avoir à lutter cepen-
dant avec maintes Cours d'appel, ait consacré 
le système qui refuse de voir dans l'homicide 
commis en duel un crime susceptible d'être 
déféré aux tribunaux répressifs. Du moins en 
était-il ainsi, tant que la Chambre des mises en 
accusation n'aurait pas constaté souveraine-
ment, en fait, que le combat avait été entaché 
de déloyauté ou de perfidie, la Cour régulatrice 
elle-même apercevant un crime dans l'homicide 
commis au cours d'un duel qui ne se serait pas 
correctement déroulé. 

Mais en 1837 la Cour de cassation, sur les con-
clusions de son procureur général, M. Dupin, 
rompit avec ses errements antérieurs pour se 
ranger à la thèse, qui prévaut aujourd'hui encore, 
de la criminalité du duel, sans nulle distinction 



entre le duel loyal et le duel déloyal. Suivant 

cette nouvelle et dernière jurisprudence, l'abo-

lition, après 1789, de la législation spéciale sur 

les duels a eu pour effet de faire régir l'homi-

cide commis en duel par les dispositions du 

droit commun qui ont successivement réprimé 

dans le Codepénalde 1791, dans celui de l'an IV 

et dans celui de 1810, actuellement en vigueur, 

tout homicide volontaire. Vainement donc 

invoquerait-on la convention qui a précédé le 

duel, autrement que pour y puiser le bénéfice 

peut-être de circonstances atténuantes. Car cette 

convention ne saurait effacer la criminalité de 

ses résultats, « une telle convention, oùceuxqui 

l'ont arrêtée prétendraient transformer de leur 

autorité privée un crime qualifié en une action 

indifférente et licite, se remettre d'avance les 

peines portées par la loi contre ce crime, s'attri-

buer mutuellement le droit de disposer de leur 

vie et usurper ainsi doublement les droits de 

la société, rentrantdansla classedes conventions 

contraires aux bonnes mœurs et à l'ordre public 

et devant, dès lors, être dépourvue de tout 
effet, auxregards de la loi pénale aussi bien que 
de la loi civile. » 

Pour être complet, mentionnons le dépôt 
sur le bureau de la Chambre, dans la séance 
du 7 décembre 1889, d'une proposition de loi 
de M. Cluseret contre le duel, pour laquelle 
M. Freppel avait obtenu la prise en considéra-
tion dans la dernière législature. Après avoir, 
dans son Exposé de motifs, observé que les duel-
listes militaires se font rares et que les duellistes 
civile appartiennent surtout au monde des po-
liticiens et des journalistes, M. Cluseret ajoute: 

« Le duel civil en France n'a qu'un but: 
décerner sans danger un brevet de bravoure.. 
C'est donc l'hypocrisie de la bravoure ou la 
pire des lâchetés, l'abaissement du niveau mo-
ral national , la destruction des caractères. » 

Afin de mettre un terme « au mépris des lois 
qui de tout temps et chez tous les peuples ont 
proscrit le duel », le projet édicté la peine de 
2 mois à 6 mois d'emprisonnement contre la 



provocation en duel et l'acceptation de la pro-
position, la peine de 2 à 3 ans d'emprisonne-

ment, selon la gravité des blessures, contre 

celui qui aura blessé son adversaire, et la peine 
de la détention pour une durée de 6 à 12 ans 

contre celui qui aura tué son adversaire. Celui 

qui,usantdedéloyauté et de perfidie, aurait tué 
ou blessé son adversaire en duel, serait pas-

sible des peines de droit commun portées contre 

le meurtre, les blessures et coups volontaires. 

Quant aux journalistes, il leur estinterdit de 

rendre compte d'un duel, sous peine de 6 jours 
à 3 mois d'emprisonnement. 

On le voit, et c'est là où nous voulions en 

venir avec cette courte digression historique et 

jurisprudentielle, qu'on nous pardonnera sans 
doute, des prohibitions se sont dressées, se dres-
sent encore chez nous on ailleurs devant le duel; 

— mais c'est en vain qu'on le punit, c'est en vain 

qu'on l'interdit. Toutes les flétrissures, tous les 

châtiments, même les plus ignominieux, qu'on 
y attacherait, n'empêcheraient pas le peuple 

d'y voir « une affaire d'honneur ». Au lieu donc 
de perdre son temps en récriminations, qu'on 
saisisse plutôt le taureau par les cornes, qu'on 
prenne le mal à sa racine, qu'on octroie et mette 
en œuvre des sûretés contre les vexations et les 
mortifications, qu'on édicté deslois et concède des 
juges et le duel aura vécu I Mais, pour Dieu! 
qu'on ne s'amuse pas à découronner l'arbre; ce 
serait peine inutile, la racine se chargeant de 
faire repousser le feuillage. Tous les écrivains 
placés sur le terrain du droit naturel ont sou-
tenu que, dans l'état de nature, le duel a paru 
licite et même louable, mais que dans un état 
constitué, organisé, il est un grand mal, par 
la raison que nous y possédons une autorité. 
Reste à savoir s'il existe une autorité, un abri 
contre tous les méfaits? N'est-ce pas déjà Kant, 
l'auteur delà Métaphysique des mœurs, qui 
disait: « Le caractère catégoriquement impéra-
tif de la justice répressive demeure; mais la 
législation même est responsable de ce que les 
ressorts de l'honneur dans le peuple ne veulent 



pas coïncider avec les mesures, conformes à 
ses vues, de telle sorte que la justice officielle, 
dispensée par l'État, devient, au regard de celle 
qui émane du peuple, une injustice. » 

Faut-il donc, en fin de compte, que notre 
honneur subisse des mortifications, comme nous 
avalons des pilules amères ? Ce serait nous 
imposer une épreuve au-dessus des forces hu-
maines. Gicéron s'en rendait bien compte, lui 
dont les protestations éclatent assez dans cette 
phrase : « Habet quemdam aculeum contumelia, 
quam pati prudentes ac viri boni difficillime 
possunt. » Ajoutons que de tous les maux que 
des délinquants peuvent déchaîner contre nous, 
l'offense est peut-être, intellectuellement parlant, 

le plus lent, le plus difficile à se cicatriser. 
Prenons garde, d'ailleurs, avec la condition 

juridique qui nous est faite dans le présent, de 
favoriser certaines dispositions morales, pro-
pres à étindre l'honneur dans l'homme. Une 
émotion, fût-elle répréhensible en elle-même, 
peut avoir du bon suivant le motif qui l'a fait 

naître. Tel était aussi l'avis de l'épicurien grec 
Philodème, dont plusieurs fragments ont été 
retrouvés à Ilerculanum, et suivant lequel ce 
serait une lacune chez un homme qui a reçu 
des offenses de ne pas en ressentir de contra-
riété (φυσική οργή), attendu que cette espèce 
d'emportement aurait son fondement dans la 
nature humaine, sans donc que même le sage 
en fût affranchi. 

On retrouve un autre avocat de la révolte inté-

rieure dans Ibering quand, dans son Combat pour 
le droit, il déclare « qu'il est du devoir de chacun 

de faire prévaloir le droit » et quand il donne à 

sa pensée le développement suivant : « Dans les 

procès, il ne s'agit pas du mince objet en litige, 
mais d'un but moral, l'affirmation de la per-

sonne même et de son sentiment du droit. Le 

procès, pour débuter par une question d'intérêts, 

se transforme en une question de caractère. » 

Mais s'il en est déjà ainsi dans des conflits 

engageant des parcelles de fortune, que faut-il 

décider quand la personne, comme telle, est l'ob-



jet direct de l'attaque, quand la question de ca-
ractère se trouve avancée au premier plan, quand 
l'affirmation du sentiment du droit reçoit le plus 
impétueux des aiguillons, quand les adversaires 
se regardent face à face sans rien qui s'inter-
pose entre eux? Serait-ce donc là l'hypothèse où 
l'homme devrait ronger son frein dans l'impuis-
sance où il serait réduit d'obtenir droit ? 

Danslhering onlitque « ledroitestlacondition 
de l'existence morale, dont la défense soutenue 
revient àia conservation morale de soi ». (Autre-
ment dit : je ne suis pas, je n'existe pas si je ne 
suis vengé.) Quant au droit dit de l'honneur, il 
est le droit de la conservation éthiço-sociale de 
soi. C'est avec raison que la démocratisation du 
duel, du duel sérieux que nous avons seul en 
vue, a été vantée, au delà même de nos fron-
tières, comme un progrès égalitaire dans le 
sens des idées réformatrices de la France. 

Il n'y a guère de questions, parmi les questions 
sociales figurant à l'ordre du jour, qui aient, autant 
que celle du duel, fait couler l'encre des savants 

et des non-savants, et peu de jours se passent 
sans que le marché de la librairie fasse de ce 

chef quelque nouvelle acquisition. Au point de 

vue moralcommeaupointde vue social, au point 

de vue politique comme au point de vue reli-

gieux, leduel aétéexaminéet retourné si complè-

tement que, dès 1837, Rosenkranz, pour citer les 
écrivains étrangers de préférenceaux nôtres qui, 

tels que Savaron, Basnage, J.-J. Rousseau, 
Nougarède, Cauchy, etc., nous sont mieux con-

nus, pouvait en ses « rencontres dans les univer-
sités allemandes » déclarer qu'il est permis 
de ranger ce sujet parmi les sujets entière-

ment épuisés. Il va sans dire que ces publica-

tions sont loin d'accuser toutes les mêmes ten-

dances et que, tandis que les unes prennent la 
défense du duel, les autres le tiennent pour dam-

nable. Encore paraît-il fort risqué d'en entre-

prendre une justification absolue, et doit-on se 
contenter peut-être d'en donner l'explication. 

Seulement, il peut arriver que l'exposition des 
faits en entraîne au moins la justification par-



tielle. Ce dont il faut se garder, toutefois, c'est 
de vouloir rendre compte du duel comme on 
rend compte de lois physiques. Il n'a pas man-
qué en effet de tentatives pour assimiler le 
duel aux phénomènes naturels en tant que 
moyen d'élimination à l'encontre d'éléments 
mauvais, en tant que moyen de triage discipli-
naire des énergies vis-à-vis de faiblards dénués 
de tout ressort. C'est là le pendant ou la copie 
fantasmagorique de la théorie de la sélection. 

Sachons reconnaître qu'au point de vue éthi-
que le duel est une calamité. Pour en faire ap-
paraître l'immoralité, il suffit d'en presser la 
formule qui est bien celle-ci : « Je t'auto-
rise à me luer, à la condition que, de mon côté, 
j'aie le droit de te donner la mort. » Dans sa 
Charge against duels, le chancelier Bacon ful-
mine contre le duel en ces termes sévères : « A 
kind of satanical illusion and apparition of honour 
against religion, against laws, against moral 
virtue » (« and against theprecedents and exam-
ples of the besttimesand valiantestnations »). 

Mais pour n'être pas à l'abri de tout repro-

che, le duel n'en est pas moins un mal néces-

saire. Nécessaire au moins, tant qu'on ne sera 

pas parvenu à combler autrement la lacune qui 

subsistedans notre constitution juridique. Faut-

il donc croire à l'impossibilité d'arriver à ce 

résultat? Il est certain qu'à se cramponner au 

vieux préjugé de l'impuissance do l'État en 

notre occurrence, on arrive à la conclusion dé-

courageante, déjà formulée ainsi par Lasson : 

n La discipline juridique ne pourra, sous cer-

taines réserves assurément, et en dedans de li-

mites étroites, se faire faute de considérer le 

duel comme un moyen toléré de préserver laper-

sonnalité, de venir en aide, par voie de complé-

ment, à l'impuissance propre, et dès lors elle 

n'armera la prévention et la répression qu'avec 

infiniment de mesure, d'autant qu'un sentiment 

irritable de l'honneur doit passer pour une dis-

position digne du plus favorable accueil de la 

part du législateur. » 

Nous estimons au contraire que le remède 



qu'on attend du duel peut et doit venirde l'État. 
Le commerce, le travail ont été attirés par l'État 
dans la sphère de son action, tandis que l'hon-
neur est encore abandonné à lui-même, tandis 
que la personnalité morale soupire encore après 
une protection. Qui donc nous expliquera pour-
quoi, en des affaires dont l'appréciation suppose 
des hommes raisonnables, dignes, impartiaux, 
il ne pourrait ni ne devrait être loisible de s'a-
dresserauxmagistrats installéspar l'État ? Nous 
ne comprenons pas que certains méfaits soient 
désignés comme des méfaits « moraux par ex-
cellence », à moins qu'on admette donc que pour 
se sentir blessé dans sa personnalité morale, dans 
son honneur, il fallût préalablement avoir été 
souffleté ou vilipendé partout ! Encore se faut-
il que des invectives, des insultes constituent 
les offenses les plus douloureuses à la person-
nalité morale ! 

Des tribunaux d'honneur ont été proposés, 
qu'il ne faudrait pas confondre avecles tribunaux 
du point d'honneur, imaginés par Louis XIV, 

et jouissantd'uneorganisationlixe, d'une inves-
titure publique. Parmi les promoteurs des tribu-

naux d'honneur, il en est même, autorisant 
au besoin et dans les cas extrêmes lesdits tribu-

naux, à laisser ou faire aller les adversaires sul-

le terrain, quand on ne pourrait sortir de la 
difficulté d'une autre façon. Or, sans nous 
arrêter à reprocher à cette dernière école de 
prêtera l'éclosion, pour ainsi dire, d'une plante 
qu'il s'agit précisément de déraciner, nous con-

sidérons ,d'une manière générale comme man-

qué l'établissement de tribunaux d'honneur, 

fonctionnant comme tribunaux particuliers et 

où ne siègent pas des juges de paix fournis par 

l'État. Qui donc confère de l'autorité à ces 

aréopages de génération spontanée? Ce n'est 

paslasociété, assurément, elle qui est demeurée 

étrangère à leur recrutement ! A notre humble 

avis, de tout point conforme à celui récem-

ment développé dans la brochure de Joseph 

Eckstein (car il nous plaît de suivre en Alle-

magne surtout, chez les héritiers directs de 



ces barbares du Nord, qui ont introduit l'usage 
du duel dans l'univers, la prépondérance de 
l'idée du droit sur l'idée de force), à notre hum-
ble avis, c est aux juges ordinaires que devrait 
revenir la décision. Qu'il soit d'ailleurs bien 
entendu, comme point essentiel, que ces juges 
auraient à se prononcer, non pas suivant leur 
libre arbitre et à leur guise, mais conformé-
ment à des lois. Vainement croirait-on à l'im-
possibilité de faire rentrer sous des lois, pour 
les faire gouverner par elles, les attentats à 
la personnalité morale, auxquels nous avons 
déclaré la guerre. Le tout est de se mettre 
résolûment à l'œuvre. 

A l'époque de rénovation, sous des inspira-
tions on ne peut plus élevées, assurément, il 
avait semblé que la puissance de l'État devait 
être ramenée à son minimum; la liberté avait 
été mal comprise. Dans son « Système des droits 
acquis », Lassalle dit quelque part : « Les lois 
offrent un contenu intellectuel, les lois nouvel-
les offrent un contenu rationnel fraîchement 

acquis et même déclaré obligatoire pour la so-

ciété». Eli bien! nous ne contredisons pas à ces 
paroles, car nous sommes de ceux qui ne pla-
çons pas l'âge d'or au début, mais plutôt au 
terme de l'humanité, enee que la civilisation en 
marche doit renforcer incessamment les garan-
ties que l'homme trouve pour lui parmi ses 
semblables. Or, dans notre cas, la société, mise 
en cause par le célèbre agitateur socialiste 
allemand, s'est prononcée depuis longtemps. 
Ce sont les lois correspondant à son verdict 

qui sont en retard. 
Pour terminer, déblayons^encore le terrain 

de quelques broussailles qui l'obstruent. 

Ceux-la s'égarent, qui conçoivent le duel 
comme un procédécuratif ou comme unmoyen 
de reconquérir l'honneur. On entend aussi sou-

vent dire qu'un des duellistes veut donner de 

lui une meilleure opinion à l'autre ou au monde 

environnant. A supposer cette interprétation du 
duel exacte, on ne peut s'empêcher de penser 

que le courage ne prouve autre chose que du 



courage. Mais l'interprétation est inexacte. Et 
il n'est pas non plus vrai de dire avec Gneist, 
l'auteur de t duel et honneur moral » : « Le 

duel moderne n'est qu'un droit imposé (No-
treclit), porté par l'antique usage, et laissant 
debout la conscience, que ce n'est pas ici le triom-
phe du vrai droit, mais qu'il s'agit d'une pure 
démonstration destinée à convaincre le monde 
du besoin que nous éprouvons de faire valoir 

notre droit. » 
La réhabilitation dans la société n'est pas 

non plus le but du duel. La meilleure preuve 

en est fournie par le mystère dont on cherche 
à envelopper le duel dans les cas les plus nom-
breux et précisément les plus graves. 

Il faudrait donc savoir se résigner à n'attri-
buer au duel d'autre destination que d'être 
une expiation, un jugement. Cette expiation, 
ce jugement sont, dans le duel, demandés au 
destin, dont le verdict doit tenir lieu de celui 

à rendre par des hommes. 
Parmi ceux qui prennent, autant que faire se 

peut, la défense du duel, on trouve sous la 
plume de Lazarus l'observation suivante : « La 
provocation repose sur ce fondement psycho-
logique que l'oifensé ne veut pas être amoindri 
dans l'esprit de l'offenseur. Ce qu'il ne veut 
pas supporter, c'est que celui-ci le juge au-
dessous de ce qu'il est ou de ce qu'il croit 
être. » Mais il faut avouer que, sous certaines 
conditions, l'état d'esprit signalé témoignerait 
d'une vanité extravagante. Et voilà cependant 
sur quelles bases on voudrait édifier la jus-
tification du duel! 

On ne peut pas davantage considérer le duel 
comme réalisant le cas de légitime défense, 
puisque le danger couru et que le duelliste 
cherche à repousser fait partie de ses prévi-
sions, comme rentrant dans le programme à la 
confection duquel il a librement concouru. Et 
encore bien moins le duel est-il l'acte de gens 
qui se font justice à eux mêmes, attendu qu'on 
n'arme pas ceux qu'on veut abattre ou dont on 
veut tirer vengeance, et attendu que la riposte 



a autant de chances que l'acte du prétendu 
justicier d'être victorieuse. 

Le sceptique Schopenhauer n'a pas manqué, 
dans ses Parerga, de traiter aussi de l'honneur. 
Ce qui lui importe par-dessus tout, c'est d'é-
tablir que le point d'bonneur chevaleresque 
n'est pas initial et n'a pas de racine dans la 
nature humaine. Mais tout ce qui vient de 
l'homme prend sa source dans sa nature. Tout 
ce qui est, est sinon raisonnable, au moins 

naturel. Il n'y a rien qui soit contre nature ou 
nesoit historique.Maisen même temps Schopen-
hauer s'employe beaucoup trop longuement à 
établir l'insignifiance d'un coup reçu. Comme 
si un coup portait par lui-même atteinte à 
l'honneur ! Tant qu'en général on verra dans 
un coup de la mésestime , un coup impli-
quera une offense à l'honneur. Aussi com-
prend-on très bien l'observation de Henri Heine, 
disant dans ses Fragments anglais, que les 
coups ne produisent pas dans la libre Angle-
terre des effets aussi désastreux sur l'honneur 

personnel que dans la tyrannique Allemagne. 
Un dernier mot, pour finir ce chapitre, à l'a-

dresse de l'argument qu'on tire, avec une 
certaine insistance, contre notre duel moderne, 
de ce que les anciens ne l'ont pas connu. Car 
il est certain, en effet, que les combats singu-
liers des anciens, celui de David et de Goliath, 
d'Achille et d'Hector, de Turnus et d'Énée , 
des Horaces et des Curiaces, de Manlius et du 
géant gaulois, avaient pour but de décider la 
victoire entre deux peuples ou de soutenir 
l'honneur d'une nation, et non de vider une 
querelle entre particuliers. Mais en constatant 
cet état de choses différentiel, il nous reste à 
nous demander ce qui, de notre duel ou de la 
manière d'être, sous ce rapport, des anciens 
Grecs, par exemple, correspond àunplus haut 
degré de culture et de perfection. 

Or, n'est-ce pas un des sept Sages de la 
Grèce, Ghilon de Lacédémone, qui émettait 
cette proposition : « Si tu as été offensé, récon-
cilie-toi ; mais si tu as été offensé avec ύβρις 



(c'est-à-dire avec une hauteur méprisante, 

insolemment), venge-toi. » Le célèbre philo-

sophe Thalès aurait conseillé d'endurer quelque 

petite chose de nos semblables. A la question 

de savoir ce qui est difficile, Chilon, déjà cité, 

aurait, suivant DiogèneLaërce, répondu: «De 

supporter l'offense qu'on a reçue. » Pour Démo-

crite, c'est se montrer obtus que de ne pas 

tirer vengeance d'une injure qui vous a été 

infligée. Le grand Aristote estime qu'il n'y a 

qu'un esclave pour se laisser maltraiter, lui ou 

les siens, et que des représailles amortissent la 

douleur et mettent par là un terme à la colère, 

comme il est d'ailleurs dans la nature des 

hommes de rendre le mal pour le mal. 

Que conclure de toutes ces citations, qu'il 

serait si facile de multiplier? C'est qu'en cas 

d'offense, une rétorsion spontanée, no dépassant 

pas certaines limites, a dû paraître légitime 

aux yeux des Grecs. Cela étant, la question se 

pose de savoir quelle est la condition ou du 

duel ou de la justice qu'on est autorisé à se 

faire à soi-même qui satisfait le plus la civi-
sation et la morale? Mais cette question est vite 
résolue en faveur du duel. Les Grecs n'avaient 
pas besoin d'y recourir, eux qui venaient eux-
mêmes à leur aide; tandis que, chez nous, le 
duel ne peut être supplanté que par des lois. 

Personne n'attend de nous que nous tracions 
ici ou poursuivions un historique complet du 
duel et que nous recherchions ses origines, 
qu'on trouverait sans doute dans les ordalies ou 
jugements de Dieu du Moyen âge. Ce qui nous 
importait surtout, c'était de montrer que le duel 
est aujourd'hui encore un expédient dans les 
affaires d'honneur, et que s'il l'est, ce n'est pas 
seulement parce que, déjà jadis, il a fourni la 
porte de sortie, mais parce que, dans le présent 
même, ce vieux procédé, nous allions dire ce 
vieux jeu, apparaît encore , si antique soit-il, 
comme un complément de notre condition lé-
gislative. Toutefois, encore que le duel puisse 
être d'origine germanique, n'y a-t-il pas lieu, 
peut-être, avec le lyrisme qui s'est emparé de 



Stahl, dans le premier volume de sa « Philosophie 

du droit », de faire de l'honneur <t le ressort 

primordialement germanique ». Souscrivons 

seulement à ce sentiment de l'honneur, si dé-

licat et si chatouilleux, que Joseph Eckstein 

attribue galamment au peuple allemand comme 

une des causes efficientes de la pureté de ses 
mœurs et de son attachement au devoir! Mon-
trons-nous même, à cet égard, des voisins d'au-

tant plus convaincus, d'autant moins sceptiques, 

que, comme descendants de ces Francs, qui 

doivent avoir, avec les barbares du Nord, im-
porté l'usage du duel, nous avons donc aussi, 

en dehors même de l'humeur guerrière, notée 

déjà par les historiens romains chez nos an-

cêtres gaulois , une susceptibilité attitrée , 

native, et quelques droits à la revendication, 

aux yeux même de nos détracteurs contempo-

rains habituels, d'une loyauté, d'une délica-

tesse, d'une droiture de conduite, dont d'autres 

pourraient être tentés de se faire un apanage 

exclusif. 

CHAPITRE Y 

LÉGISLATION 

Quand, des considérations théoriques, on 
passe à l'examen des législations positives, on 
est surpris du nombre restreint des cas dans 
lesquels le droit moderne sévit pour atteinte 
portée à la personnalité morale. Outre que le 
nombre des incriminations est limité, on voit 
vite que celles qui ont cours se réfèrent à des 
hypothèses où l'agression, dont la personnalité 
morale a été l'objet, apparaît dans le jourle plus 
cru et de la façon la moins méconnaissable. 
Ne nous étant pas fait faute d'émettre précé-
demment nos vues réformatrices, nous pou-
vons, avec quelque sérénité maintenant, abor-
der le terrain pratique, à la grande satisfaction 



sans doute des jurisconsultes fanatiquement 
positivistes, pour lesquels l'étude des textes 
rentre seule dans la philosophie du droit, par 
un vague ressouvenir, qui sait, de la thèse 
de Ilégel sur l'identité du penser et de l'être. 

A la manière dont a été circonscrit le do-
maine de l'offense à l'honneur, quoi d'éton-
nant que nul n'ait pu se fixer sur l'essence de 
ce que le droit doit appréhender sous l'étiquette 
α d'offense à l'honneur », et qu'un vocable 
aussi répandu, aussi populaire que ce dernier 
n'ait donné lieu de la part de personne à une 
définition généralement satisfaisante? Sans 
prendre cure de la sphère naturelle de la 
notion inhérente à l'attentat à l'honneur, la 
jurisprudence et la législation, comme ab-
sorbées par la vue des phénomènes extérieurs, 
superficiels, ont extrait de cette sphère nombre 
de cas avec lesquels elles ont exclusivement 
constitué la catégorie des affronts faits à l'hon-
neur (Ehrenbeleidigung, Ehrenkränkung). Ce 
sont notamment, — nous citons à dessein la 

nomenclature sommaire donnée par un auteur 

allemand, — les cas qu'on appelle tout bonne-

ment des injures, des injures verbales, des 

outrages (Beschimpfungen) et des injures réel-

les (Realinjurien), autrement dit des voies de 

fait ou actions équivalant à un outrage. 

Chez nous, on est ramené, comme à une loi 

fondamentale, à celle du 17 mai 1819, sur la 

répression des crimes et délits commis par la 

voie de la presse ou par tout autre moyen de 

publication, dont le chapitre III réprime les 

offenses publiques envers la personne du Roi, 

dont le chapitre IV fait justice des offenses pu-

bliquesenvers les membres delafamille royale, 

les Chambres, les souverains et les chefs des 

gouvernements étrangers, etdont le chapitre V 

condamne d'une façon graduée la difiamation 

et l'injure publique, que son article 13 définit 

en ces termes très connus : 

« Toute allégation ou imputation d'un fait qui 

porte atteinte à l'honneur ou à la considération 

de la personne ou du corps auquel le fait est 

imputé est une diffamation. 



« Toute expression outrageante, terme de 
mépris ou invective qui ne renferme l'imputa-
tion d'aucun fait est une injure. » 

D'ailleurs, la loi de 1819 n'amnistiait pas non 
plus l'injure qui ne renfermerait pas l'impu-
tation d'un vice déterminé ou qui ne serait 
pas publique, mais se contentait, dans son 
article 20, de lui appliquer les peines de la 
simple police, en réservant pour ses prévisions 
antérieures des juridictions et des châtiments 
d'un ordre plus élevé. 

En même temps, la loi de 1819, tout en 
abrogeant foule d'articles du Code pénal de 1810, 
en laissait subsister certains autres, qui nous 
intéressent ici, tels que l'art. 373, entre autres, 
aux termes duquel: « Quiconquo aura fait par 
écrit une dénonciation calomnieuse contre un 
ou plusieurs individus, aux officiers de justice 
ou de police administrative ou judiciaire, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, 
et d'une amende de 100 fr. à 3.000 francs. « 

Mais cette loi a été -emportée elle-même par 

la loi plus récente du 29 juillet 1881, sur la 

liberté de la presse, dont l'art. 68 déclare 

abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, 

arrêtés, règlements, déclarations généralement 

quelconques relatifs à l'imprimerie, à la librai-

rie, à la presse périodique ou non périodique, 

au colportage, à l'affichage, à la vente sur la 

voie publique et aux crimes et délits prévus 

par les lois sur la presse et les autres moyens 

de publication, sans que puissent revivre les 

dispositions abrogées par les lois antérieures. 

Des remaniements à cette dernière loi ont 

d'ailleurs déjà été proposés en novembre 1889 

par M. le député Reinach, dont le projet tend 

notamment à correctionnaliser les diffamations 

et injures visant des personnes publiques. 

Toujours est-il que la loi de 1881, soucieuse 

de justifier sa rubrique, ne reconnaît qu'un petit 

nombre de délits. Restant en deçà de la nomen-

clature classique de 1819, elle n'a, parmi les 

crimes ou délits qui étaient prévus par toute la 

législation antérieure, assez touffue d'ailleurs 



sur la presse, retenu que : Iola provocation aux 
crimesoudélits suivie d'effet; 2° la provocation, 
non suivie d'effet, aux crimes de meurtre, de pil-
lage ou d'incendie, aux crimes contre la sûreté 
de l'État; 3° les cris ou chants séditieux; 4° la 
provocation aux militaires pour les détourner 
de leurs devoirs; 5° l'offense au Président delà 
République ; 6° la publication de fausses nou-
velles ayant troublé la paix publique ; 7° l'ou-
trago aux bonnes mœurs ; 8° la diffamation et 
l'injure; 9° l'offense et l'outrage envers les 
chefs d'États ou agents diplomatiques étran-
gers. 

Notre attention est sollicitée tout naturelle-
ment par les délits contre les personnes, aux-
quels la loi de 1881 a ouvert aussi le § 3 tout 
entier de son chapitre IY, en reléguant même 
dans le | 2, afférent aux délits contre lachóse 
publique, et pour des motifs faciles à compren-
dre, Y offense au Président de la République. 
Observons seulement en passant que celte déno-
mination à'offense comprend,.comme l'outrage, 

la diffamation et l'injure ; si on l'a conservée, 

c'est parce qu'elle était consacrée par la tradi-

tion législative et parce qu'elle a paru répon-

dre mieux que toute autre à la situation excep-

tionnelle du chef de l'État. Et observons encore 

incidemment ici que les outrages aux Cham-

bres et l'outrage au gouvernement de la 

République, qui figuraient dans le projet primi-

tif, ont été supprimés dans la discussion, à, 

cause de leur caractère politique. Ce qui n'em-

pêche que les articles 31 et 33, placés dans 

le § 3 des délits contre les personnes, repren-

nent en sous-œuvre, d'une façon distincte, la 

diffamation ou l'injure dont on se serait rendu/ 

coupable envers un ou plusieurs membres du 

Ministère, un ou plusieurs membres de l'une 

ou de l'autre Chambre. 

Les délits contre les personnes, qui défrayent 

les articles 29 à 3S de la loi du 29 juillet 1881, 

sont, à part l'offense publique envers les chefs 

d'État étrangers et l'outrage commis publique-

ments envers les agens diplomatiques accrédités 



près le gouvernement de la République, dont 
s'occupent spécialement les articles 36 et 37, 
composant le |4 du 4e cliapitre:la diffamationou 
l'injure envers les corps constitués, les fonc-
tionnaires, les citoyens chargés d'un service 
ou mandat public, les jurés et les témoins et 
les simples particuliers. 

La définition donnée de la diffamation 
et de l'injure par la loi de 1819 a passé 
intégralement dans la loi nouvelle. Les mo-
des de perpétration de la diffamation et de 
l'injure sont encore aujourd'hui, comme sous 
laloi de 1819, la parole, les écrits ou imprimés 
d'une part, et, d'autre part, les dessins, gravures, 
peintures, emblèmes ou images présentant un 
caractère diffamatoire ou injurieux. Mais la 
diffamation impliquant une imputation de fait, 
le délit de diffamation ne saurait résulter, 
quand il est commis par la parole, ni de sim-
ples menaces, ni de cris, parce que ces modes 
de manifestation ne comportent pas d'imputa-
tion de fait. La menace ou le cri .doivent donc 

être rapportés exclusivement au délit d'injure 

qui peut, en effet, être commis au moyen d'ex-
pressions ou d'invectives quelconques. Quant 

aux gestes, ils n'ont jamais été considérés 
comme un mode de consommation même du dé-
lit d'injure. En cela, le délit d'injure diffère du 

délit d'outrage prévu par les articles 223 et sui-

vants du Code pénal. L'injure par gestes ne 

serait punissable qu'à l'égard des agents diplo-

matiques accrédités auprès du gouvernement 

français, cette injure étant alors punie sous la 

qualification plus large d'outrage. 
Tout en recueillantles définitions à lui léguées 

par la loi de 1819, le législateur de 1881 a ap-

porté à cette loi deux modifications légères, en 

ce qui concerne l'injure. Désormais, il n'y aura 

plus à distinguer entre l'injure simple et celle 

qui renferme l'imputation d'un vice déterminé, 

imputation dont l'absence motivait, sous l'em-
pire de la loi de 1819, la compétence des tri-

bunaux de simple police. Toute expression ou-

trageante, terme de mépris ou invective, ren-



fermant ou non l'imputation d'un vice déter-
miné, constitue aujourd'hui le délit d'injure, à 

moins qu'il ne remplisse pas les conditions de 

publicité voulues, ce qui seul le fait déchoir au 
rang de contravention. Et à cette occasion 

il n'est peut-être pas indifférent non plus de 
faire remarquer qu'alors que l'injure contre 

les particuliers était, dans la loi de 1819, punie 
d'une amende de 16 à S00 francs, elle l'est 

présentement, par suite d'un certain renforce-
ment dans la répression, d'un emprisonnement 
de cinq jours à deux mois et d'une amende de 

16 à 300 francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. En outre, et c'est là la seconde 
modification annoncée à la loi de 1819, la 
loi de 1881, qui constitue le dernier état de la 
législation en la matière, admet l'excuse de la 
provocation pour l'injure, même publique. 

Déjà le Code pénal luxembourgeois de 1879, 
placé en face de la distinction basée sur la 
gravité intrinsèque de l'injure, l'avait remplacée 
par une distinction tirée de circonstances extrin-

sèques. L'injure, grave ou simple, y entraîne des 
peines correctionnelles, lorsqu'elle a eu lieu par 
faits ou par écrits, alors qu'elle n'entraîne quedes 
peine de simple police, si elle est verbale. Mais 
comme l'injure verbale peut elle-même attein-
dre un haut degré de gravité, le législateur 
luxembourgeois avait cru devoir créer et in-
scrire dans ce Code un nouveau délit : l'injure 
qui a déterminé une provocation en duel, 
laquelle injure, alors même qu'elle ne serait 
que verbale, entraîne, aux termes de l'article 
44S, une peine bien plus sévère que celle édic-
tée par l'article 448 contre l'injure par faits et 
écrits. Les critiques à l'adresse de la législation 
répressive du Grand-Duché ont trouvé à se satis-
faire dans une proposition de loi soumise, en 1887, 
àia Chambre luxembourgeoise par deux de ses 

membres les plus distingués , MM. Paul de 
Scherff et Charles Simons, et dont la connais-
sance nous est parvenue, avec celle de l'exposé 
des motifs et des consultations auxquelles elle 
a donné lieu, par l'entremise de notre vieil ami, 



M. P. Huppert, secrétaire général du gou-

vernement grand-ducal, ce modèle des admi-

nistrateurs laborieux, éclairés, .obligeants et 

patriotes. Aux termes de l'article G de ce projet, 

dont nous ferons connaître les principales dis-

positions plus loin, 

« Sontqualifiészn/urelesparoles, écrits, faits, 

gestes, images ou emblèmes qui, sans renfermer 

l'imputation d'unfaitprécis, expriment ou impli-

quent un outrage, le mépris ou une invective 

envers la personne à laquelle ils s'adressent. 

« L'injure non précédée de provocation et 

commise dans les conditions de publicité pré-

vues à l'article 1er sera punie d'un emprisonne-

ment de huitjours à deux mois etd'une amende 

de vingt-six francs à cinq cents francs, ou 

d'une de ces peines seulement. » 

Le but poursuivi par cet article était, comme 

on le voit : i° d'affranchir de toute peine l'in-

jure provoquée, par imitation du 2" alinéa de 

l'article 33 de la dernière loi française; 2° de 

mettre l'injure verbale sur le même plan que 
l'injure par faits ou par écrits, sauf au juge à 
graduer la peine selon la gravité intrinsèque 
de l'injure, et de refuser une situation à part 
à l'injure , sous le coup de laquelle l'offensé 
aurait provoqué l'offenseur en duel, attendu 
qu'il serait peu rationnel de faire dépendre la 
gravité d'un délit d'un fait placé dans le libre 
arbitre d'un tiers, de comminer des peines sé-
vères contre l'injure même légère, parce que 
le hasard veut qu'elle s'adresse à un adversaire 
irascible, en traitant en simple contravention 
l'injure grave, qui tomberait, le cas échéant, 
sur un citoyen paisible et respectueux de la 
loi; 3° de prendx-e parti contre le troisième 
mode de distinction entre délits et contraven-
tions d'injure, essayé par la loi du 29 juil-
let 1881 et défrayé par la publicité ou la non-
publicité, par la raison qu'on ne concevrait pas 
la répression d'une injure qui se serait pro-
duite en l'absence de témoins. 

Personnellement, nous inclinons aussi vers 



la suppresion de l'article 443 du Code pénal 
luxembourgeois, qui se montre particulière-
ment rigoureux pour l'injure quelle qu'elle 
soit, suivie d'une provocation en duel de la part 
de l'injurié. On a peine à comprendre, en efïet, 
qu'une injure déterminée puisse changer de 
nature suivant le tempérament emporté ou 
placide de la personne à qui elle s'adresse. 
L'étonnement est d'autant plus légitime que, 
dans la législation luxembourgeoise, la provo-
cation en duel constitue elle-même, aux ter-
mes de l'article 422 du Code pénal, un délit, si 
bien que l'injurié trouverait dans sa propre 
faute, dans son propre délit, l'élément d'une sa-
tisfaction, d'une réparation plus élevée. Vaine-
ment le Conseil d'État, si bien présidé par l'ho-
norable M. Yanerus, vient-il à la rescousse de 
l'article 443 en observant qué l'ofíense qui est 
dans le cas de déterminer une provocation en 
duel se produit, en général, dans des classes 
sociales au sein desquelles le trait injurieux 
sera bien autrement blessant que les gros-

sièretés vulgaires entre des personnes de 
moindre éducation et de mœurs plus rudes. 
Veut-on par hasard ressusciter la législation 
de classes, pour laquelle nous serions aussi cu-
rieux de connaître le mode de détermination 
des zones ? Est-ce que, d'ailleurs, grâce à la 
marge laissée entre le minimum et le maxi-
mum de la peine dont est frappée l'injure, le 
juge n'a pas le moyen de tenir compte de tou-
tes les nuances, et de faire état, par exemple, 
tant du degré de culture de l'offensé que de 
celui peut-être fort différent de l'offenseur? 
Mais est-ce que surtout le législateur, qui 
édicté des pénalités, peut faire autre chose 
que d'apprécier et d'évaluer les infractions en 
elles-mêmes? On répond, il est vrai, que le légis-
lateur ne réprime pas un fait pour sa gravité 
intrinsèque, mais pour le trouble qu'il apporte 
à l'ordre social ; que la législation pénale est 
d'ailleurs loin de mesurer exclusivement la cul-
pabilité des délinquants à l'élément moral, sub-
jectif de l'infraction, et que les suites non vou-



lues des actions délictueuses entrent souvent 

en ligne de compte pour la gradation des pei-

nes. Mais une pareille réponse méconnaît les 

fondements rationnels du droit de punir, les-

quels contraignent l'intérêt social à composer 

toujours avec la justice absolue. Et elle perd 

de vue, en outre, que la provocation en duel qui 

succède à l'injure reçue n'indique pas néces-

sairement que la blessure faite à l'injurié pro-

vocateur soit plus vive, plus saignante que 

celle que la même injure aurait infligée à toute 

autre personne; elle implique simplement une 

autre manière d'accueillir cette injure, d'y ri-

poster, et cette manière peut être une affaire 

de mœurs, plus que la conséquence d'un res-

sentiment particulier, d'un accablement insup-

portable. 
Par contre, nous croyons les auteurs du pro-

jet luxembourgeois moins bien inspirés d/ins 

l'éloignement qu'ils éprouvent pour la distinc-

tion française reposant sur la publicité ou la 

non-publicité, éloignementquilesconduit à répu-

dier, à supprimer toute contravention d'injure 
et qui a motivé, de la part d'un magistrat belge, 
M- Limelette, consulté sur leur œuvre par le 
gouvernement grand ducal, les réflexions sui-
vantes : 

« Il est absolument dangereux à l'ordre so-
cial de ne punir que l'injure-délit réunissant 
les conditions de publicité de l'article 1

er

 du 
projet. L'injure devient-elle donc anodine, sans 
danger, partant, parce qu'elle n'aura pas de 
publicité ou du moins n^aura rencontré qu'une 
publicité limitée, insuffisante pour caractériser 
l'infraction comme délit, au regard de l'arti-
cle 1er ? Et parce qu'elle ne sera pas assez pu-
blique pour constituer un délit grave, passible 
de huit jours à deux mois d'emprisonnement 
et de 16 à S00 francs d'amende, elle sera in-
nocentée et ne sera même plus passible de 
peines de police? 11 suffira donc de calculer sa 
publicité, le nombre des témoins pour pouvoir 
impunément outrager ses voisins, ceux à qui 
l'on en veut ? Singulière prime donnée à la 



méchanceté astucieuse et que le législateur ne 
peut permettre. Pareils faits ne sont-ils pas 

bien plus préjudiciables, plus dangereux, plus 

pénibles pour les victimes qu'un maraudage, 

un passage sur récoltes, la destruction d'un 

animal domestique? » 

Nous enregistrons ces réflexions et nous 

nous y rallions avec d'autant plus de plai-

sir qu'elles sont comme un jalon pour les 

vœux que nous aurons nous-mème à formuler 

ailleurs. 

En prévoyant la diffamation envers les cours 

et tribunaux, les corps constitués et les admi-

nistrations publiques, la dernière loi française de 

1881, à qui avait été d'ailleurs surtout confiée la 

mission de codifier, dans un esprit libéral, des 

dispositions fort dispersées, a reproduit dans 
son article 30 l'énumération de la loi du 2o 

mars 1822. Du moins s'est-elle bornée à y ajou-

ter, en présence des hésitations de lajurispru-

dence, les armées de terre et de mer, en éla-

guant aussi le mot « autorités », qui faisait 

double emploi avec les corps constitués et les 
administrations publiques. 

Au cas de diffamation , la démonstration 
de la vérité des faits allégués est-elle admise 
et, quand elle l'est, quelles conséquences com-
porte-t-elle pour le diffamateur ? Un rapide 
coup d'œil rétrospectif ne saurait être inutile 
sur un point qui a, au premier chef, droit de 
cité dans nos développements. 

Sous le Code pénal de 1810, les imputations 
de faits de nature à exposer la personne, contre 
laquelle elles étaient dirigées, soit à des pour-
suites criminelles ou correctionnelles, soit à la 
haine ou au mépris de ses concitoyens, ne pre-
naient un caractère délictueux qu'autaut qu'el-
les étaient dénuées de fondement. C'est ce qui 
explique la qualification de délit de calomnie, 
sous laquelle était puni le délit résultant d'im-
putations controuvées. H était donc loisible au 
prévenu, encore qu'il s'agît d'imputation diri-
gée contre un simple particulier, d'apporter la 
preuve de la réalité des faits contenus dans cette 



imputation, afin d'en détruire la criminalité, 
afin de se laver du soupçon de calomnie. Seu-
lement il était enchaîné à des modes de preuve, 
(pie la loi appelait preuve légale, laquelle, — 
pour montrer l'étroitesse des limites où le lé-
gislateur d'alors entendait la maintenir, — ne 
pouvait être puisée que dans un jugement ou 
dans tout autre acte authentique. Encore la 
preuve légale ainsi autorisée ne pouvait-elle 
être invoquée contre les personnes qualifiées, 
que les articles 222, 224 et 262 du Code pénal 
protégaient contre le délit d'outrage: cet ou-
trage renfermât-il l'imputation publique d'un 
fait se rapportant à la fonction de la personne 
diffamée. 

Mais avec la législation de 1819, nous assis-
tons aurenversement dusystème adopté en 1810 
sur la preuve delà vérité des faits, dont l'impu-
tation constituait le délit de calomnie ou le dé-
lit d'outrage. En effet, une fois le délit de diffa-
mation créé par la loi du 17 mai 1819, une se-
conde loi, du 26 mai 1819, vient aussitôt creu-

ser un fossé, pour ainsi dire, entre de simples 

particuliers et des hommes publics. En faveur 

des premiers, qui vivent à l'écart sous la pro-

tection des lois,lapreuve des faits diffamatoires 

fut absolument refusée, par application de ce 

principe déjà suivi dans l'ancienne jurispru-

dence française et sous le code du 3 brumaire 
an IV, « que la vie prioèe doit être murée », 

principe si facile à rattacher à la maxime ro-

maine : « Veritas convicii non excusat, s Au 

contraire, la preuve des faits diffamatoires fut 

autorisée àl'encontre de toute personne, revê-

tue d'un caractère public, qui appelle par là 

même le contrôle sur ses actes et doit à sa res-

ponsabilité propre, aussi bien qu'à l'honneur de 
ses fonctions, de ne pouvoir faireexpier des im-

putations, se référantàl'exercieedesa charge, qui 
ne seraient pas véritablement calomnieuses. 

Ladistinctionfaite parlaRestauration n'a pas 
été et ne pouvait guère être répudiée par la Ré-

publique. ι La vérité du fait diffamatoire, mais 

seulement quand il est relatif aux fonctions, 



pourra, est-il dit à l'article 35 (le la loi du 29 
juillet 1881, 1er alinéa, être établie par les 
voies ordinaires dans le cas d'imputations 
contre les corps constitués, les armées de 
terre ou de mer, les administrations publiques, 
et contre toutes les personnes énumérées 
dans l'article 31 » (les membres du Minis-
tère, les membres de l'une ou l'autre Chambre, 
les fonctionnaires publics, les dépositaires ou 
agents de l'autorité publique, les ministres de 
l'un des cultes salariés par l'État, les citoyens 
chargés d'un service ou d'un mandat public 
temporaire ou permanent, les jurés ou encore 
les témoins, à raison de leur déposition). 

L'article 33, qui innovait au moins par addi-
tion, en ce quiconcerne les corps constitués, les 
armées de terre ou de mer, les administrations 
publiques, lesjurés et les témoins, contientdans 
la même direction une innovation importante. 
Grâce à son second alinéa, la vérité des faits 
pourra être établie aussi contre les directeurs 
ou administrateurs de toute entreprise indus-

trielle, commerciale ou financière, faisant pu-

bliquement appel au crédit. L'intérêt public a 

paru exiger que les personnes occupant ces 

fonctions ou remplissant un mandat de cette 

nature répondissentde lasincérité et de la fidé-

lité de leur gestion devant le public auquel ils 

s'adressent. D'ailleurs,'déjà en 1873, MM. Guil-

lery et Orts, soucieux d'enrayer dans leur 

pays le développement désastreux de certains 

agissements financiers, avaient signalé aux re-

présentants belges la nécessité de garantir le 

public honnête contre les « fraudes et les tri-

potages »,et leur proposition tendant à admet-

tre la preuve contre « les gérants, administra-

teurs et commissaires des sociétés en comman-

dite par actions, des sociétés anonymes et des 

sociétés coopératives », est devenue l'article 135 

de la loi du 18 mai 1873 sur les sociétés. Mûs 

par un souci de même nature, MM. Paul de 

Scherff etCharles Simons ontcru devoir, depuis, 

réclamer pour le Codepénalluxembourgeois de 

1879 un complément identique à celui que le 



Code pénal belge de J861 recevait dès 1873. 
A vrai dire, cependant, leur proposition de loi, 
déposée le 31 mars 1887 et relatée plus haut, 
a une portée beaucoup plus grande et plus géné-
rale ; car, inspirée peut-être originairement par 
une pensée de protection contre les seuls ma-
nieurs de l'argent des autres, elle ne tend à rien 
moins, en réalité, qu'à ouvrir les deux battants 
à la démonstration des allégations prétendues 
calomnieuses, sans distinction aucune entre 
les personnes quelconques contre lesquelles 
elles se seraient produites. C'est ce que nous 
aurons occasion de montrer dans un instant. 

Quant aux modes de preuve de la réalité du 

lait diffamatoire, sur lesquels nous avons fait 

connaître la façon de les entendre du législa-

teur de 1810, ils ont varié avec les lois posté-

rieures au Code pénal, et c'est en face des incer-

titudes et des fluctuations de législation que 

laloide 1881, en même temps qu'elle détermi-

nait avec soin les catégories de personnes con-

tre lesquelles la preuve de la vérité des faits 

diffamatoires est restée admissible et la nature 
des faits comportant cette preuve, a déclaré 
valable la preuve faite par la voie ordinaire, se 
prononçant ainsiavec la loi du26mai 1819, mais 
contrairement à celle du 25 mars 1822 et au 
décret du 17 février 1852, pour la recevabilité 
simultanée delà preuve par écrit et de la preuve 
testimoniale. 

La preuve contraire est naturellement réser-
vée par l'article 35 à l'homme public contre l'ho-
norabilité duquel une démonstration est sinon 
provoquée, au moins accueillie, démonstration 
qui, si elle est victorieuse, entraînera le renvoi 
pur et simple du prévenu des fins de la plainte. 

Plus n'estbesoin dedire,d'ailleurs, que le dif-
famateur d'un particulier, d'une personne non 
qualifiée, ne pourrait pas, au contraire, à moins 
de justifier, suivant les règles générales du 
droit criminel, de sa bonne foi, compter sur un 
pareil acquittement, la preuve del'existence du 
fait imputé lui étant formellement interdite dans 
l'intérêt supérieur de la paix publique. 



Tel n'est pas cependant le point de vue qui a 

triomphé dans la proposition de loi luxembour-
geoise, d'initiative parlementaire, mentionnée 
précédemment, et dont nous allons, pour l'édi-
fication du lecteur français, afïriandé peut-être 
par la primeur, reproduire les articles les plus 

saillants. 

Article premier. 

L'allégation publique d'un fait précis, qui 

est de nature à porter atteinte à l'honneur de 

la personne à laquelle on l'impute ou àexposer 

cette personne à la haine ou au mépris de ses 

concitoyens, est qualifiée calomnie, si l'auteur 

de l'allégation ne rapporte pas la preuve du fait. 
Elle est qualifiée divulgation, si l'existence 

du fait n'est pas contestée. 
Dans les deux'cas, l'allégation est considé-

rée comme publique, si elle a été faite : 

Soit dans des.'réunions ou lieux publics; 

Soit en présence deplusieurs individus dans 

un lieu non public, mais ouvert à un certain 

nombre de personnes ayant le droitdes'yassem-
bler ou de le fréquenter ; 

Soit dans un lieu quelconque, en présence 
de la personne offensée et devant témoins; 

Soit par des écritsimprimés ou non, des ima-
ges ou des emblèmes affichés, distribués ou 
vendus, mis en vente ou exposés aux regards 
du public; 

Soit par des écrits, des images ou des em-
blèmes, non rendus publics, mais adressés ou 
communiqués à plusieurs personnes ; 

Soit enfin dans des cartes ou lettres ouver-
tes remises à la poste. 

Art. 2. 

Le coupable de calomnie sera puni d'un 
emprisonnement de 8 jours à 6 mois et d'une 
amende de 26 fr. à 300 fr., ou d'une de ces pei-
nes seulement. 

Il sera passible d'un emprisonnement de 15 
jours à unan et d'une amende de SO fr. à 1000 



francs, s'il est convaincu d'avoir fait son allé-

gation, la sachant fausse. 

Art. 4. 

La prévenu du délit de calomnie ou de dé-

nonciation calomnieuse sera admis à faire, par 

toutes les voies ordinaires, la preuve des faits 

imputés, sauf la preuve contraire parles mêmes 

voies. 
Il en sera de même si la réparation est pour-

suivie au civil. Dans ce cas, il sera procédé à 

une enquête, comme en matièro sommaire. 

La preuve des faits met l'auteur de l'alléga-

tion à l'abri de toutes peines et de tous dom-

mages-intérêts. 

Art. 5. 

La divulgation de faits rentrant dans la vie 

privée des citoyens est passible d'un emprison-

nement de 8 jours à deux mois et d'une amende 

de 26 fr. à 500 fr., ou d'une de ces peines 

seulement, s'il est démontré que l'auteur de la 

divulgation a agi sans aucun motif d'intérêt 
public ou privé et dans l'unique but de nuire. 

Celui qui aura formé une plainte du chef de 
calomnie ne sera plus admis à former plainte 
du chef de divulgation. 

Art. 6. 

Sont qualifiés injure les paroles , écrits , 
faits, gestes, images ouemblèmesqui,sans ren-
fermer l'imputation d'un fait précis, expriment 
ou impliquent un outrage, le mépris ou une 
invective envers la personne à laquelle ils s'a-
dressent. 

L'injure non précédéede provocation et com-
mise dans les conditions de publicité prévues 
àl'articlei" ci-dessus sera punie d'un emprison-
nement de 8 jours à 2 mois et d'une amende de 
26 fr. à 500 fr., ou d'une de ces peines seule-
ment. 

Art. 7. 

La calomnie et l'injure contre tout corps 
constitué seront punies de la même manière 



que la calomnie et l'injure contre les individus. 

Les délits contre les corps constitués seront 

poursuivis d'office. 
On aura remarqué que, dans ce projet de loi, 

qui vise à remplacer les art. 443 à 449 du Code 

pénal luxembourgeois, n'apparaît même pas le 

mot et le délit de diffamation, par le motif que 

pour la caractéristique de la diffamation on s'atta-

che non pas à la véracité, mais uniquement à 

rexistencedel'imputationd'un faitblessant pour 

l'honneur. Les vocables calomnieoldivulgâlion 

sont donc chargés de mettre les points sur les i, 

et de répondre à deux situations distinctes. 

Avec l'admission de la preuve en matière de 

calomnie, il n'y a plus de diffamation. Or, au 

nom de la constitution qui permet la libre ma-

nifestation des opinions, les auteurs du projet, 

sans réclamer d'ailleurs l'impunité pour les 

imputations même fondées, dictées par la mé-

chanceté pure, revendiquent le droit de signa-

ler et de discuter librement et publiquement 

tout acte, même ressortissant à la vie privée, 

alors que la révélation de la vérité est motivée 
par un intérêt privé ou public. Mais ils nous 
semblent faire œuvre de moralistes plus que 
d'hommes d'État en demandant de la sorte àia 
loi de protégerl'AcmneMrdescitoyensetnonpas 
le vice;car on ne voit pas trop ce que la société 
peut avoir à gagner à l'encouragement des dé-
tectifs et divulgateursd'immoralitésne relevant 
même pas du Code pénal, tandis qu'on voit 
très bien ce qu'elle a à perdre à ne pas assurer 
à la généralité de ses membres, par des mesu-
res législatives énergiques, la tranquillité et la 
sécurité dont la dispensation constitue même 
à leur égard le premier de ses devoirs, sinon 
son unique raison d'être. Aussi doutons-nous 
qu'ils soient fortement approuvés d'avoir écrit : 
« A côté des délits dont la recherche et la ré-
pression incombent à la magistrature, il se 
présente des faits en nombre qui, tout en res-
sortissant à la vie privée et tout en ne consti-
tuant peut-être pas des délits qualifiés, n'en 
sont pas moins une agression et une menace 



contre l'ordre social. Dévoiler de pareils faits 
pour mettre ses concitoyens en garde contre 
leurs conséquences funestes, ce n'est pas une 
faute, c'est une action méritoire, c'est le plus 
beau côté du rôle que la presse est appelée à 
remplir dans la vie moderne. » 

Un illustre procureur général à la Cour de 

cassation de Belgique, M. Charles Faider, a 
donc très bien pu dire avec la sérénité qu'ex-

plique aisément la splendeur morale de sa 
propre existence et carrière, que l'honnête 
homme ne craint pas la recherche de la vérité 

et qu'il voudra confier à sa vie le soin de ven-
ger son honneur. Mais nous ne croyons pas 

encore pour cela, contrairement au sentiment 
de l'honorable président à la Cour de Liège, 
M. Schuermans, auteur du Code sur la presse, 
que l'interdiction de la preuve soit « un refuge 
honteux », dont l'homme d'honneur n'ait que 
faire. Car en toisant si minutieusement l'hom-
me attaqué et en lui imposant une si grande 
déférence vis-à-vis de l'agresion, on perd un 

peu trop de vue, suivant nous, la personnalité 
parfois misérable de l'agresseur, qui fait peut-
être métier de pamphlétaire, d'insulteur, et dont 
l'ardeur pernicieusement inventive ne ferait 
que croître par la difficulté que même un hom-
me irréprochable pourrait éprouver à établir 
l'inanitéd'insinuations perfides ou par la crainte 
très justifiée pour cet homme irréprochable 
de sortir quand même diminué d'un débat où 
ne seraient remuées que des ordures. Peut-on 
vraiment contraindre des citoyens paisibles à 
se mesurer, dans un corps-à-corps judiciaire, 
avec les premiers ou derniers venus, qui se 
complairaient peut-être à ce jeu cruel, et cela 
sous peine de devoir se laisser vilipender à 
merci? M. Limelette, consulté, comme nous 
l'avons dit, par le gouvernement grand-ducal 
sur le projet en question, observe, non sans 

quelque justesse, «qu'il y a une différence essen-
tielle entre celui qui est l'objet d'une imputa-
tion et celui qui la produit. Celui-ci commet 

toujours une faute, une atteinte à la morale. » 



Aussi doit-il suffire à ce dernier, afin de 
s'exonérer de Ja peine encourue pour le mal qu'il 
a fait sans une nécessité d'ordre public, de pou-
voir établir, non pas la vérité de ses imputations, 
mais l'absence de malveillance de sa part, l'ab-
sence de l'intention de nuire. Rien ne peut en 
eifet empêcher le prévenu de prétendre que l'é-
lément essentiel de toute culpabilité n'existe 
pas à sa charge, qu'il a agi de bonne foi, sans 
mauvais dessein, et qu'on peut tout au plus lui 
reprocher une certainelégèreté. Danscette voie, 
le prévenu pourra sans doute être tenté, pour 
sa justification, d'invoquer et d'essayer de dé-
montrer même par témoins la réalité de ses 
allégations. Mais il appartiendrait, si nous ne 
nous trompons, à un juge avisé de l'arrêter sur 
cette pente et de ne pas laisser se produire à 
sa barre une confusion entre un phénomène 
psychologique comme l'est celui de la volonté 
de l'agent, et un phénomène du monde sensible, 
qui ne doit pas être misen causé. Seulement, 
cette limite ne parait pas des mieux observées 

chez nos voisins belges, sous l'empire de l'en-

traînement que fait subir l'intérêt de la défense 

ou une entente très large de la liberté ; car, 

ainsi qu'on a pu le dire, « tout se discute libre-

ment en Belgique, — non seulement les fonc-

tionnaires et les hommes publics, mais aussi 

ceux qui ont cessé de l'être et ceux qui aspi-

rent à le devenir; non seulement les adminis-

trateurs de sociétés, mais tous ceux qui s'occu-

pent d'affaires financières; et en général tous 

les citoyens quelconques : ministres du culte, 

médecins, avocats, professeurs, journalistes, 

artistes, inventeurs, —dès qu'il s'agit de l'une 

de ces mille circonstances où un citoyen, sor-

tant du chàteau-fort de la vie privée, livre une 

partie de son individualité ou une partie de ses 

actes à la libre discussion de tous. » 

Peut-être mêmesont-ce ces franchises effecti-
ves de la parole et de la plume qui ont fait écar-

ter par le Parlement belge,comineplusoumoins 

inutile, sans compter ses dangers, une inno-

vation qui lui avait été soumise dans le genre 



de celle dont MM. de Scherff et Simons se sont 

faits les promoteurs devant la Chambre luxem-
bourgeoise. Le Congrès belge, dans son décret 
du 20 juillet 1831, sur la presse, avait pris pour 

base notre loi française de 1819, qui consacrait 
la distinction capitale que l'on sait. Il mainte-

nait dès lors au moins, à bon droit selon nous, 
la disposition du Code pénal de 1810, qui frappe 
d'une présomption légale de calomnie l'impu-

tation de faits relatifs à la vie privée des fonc-

tionnaires et des citoyens, ou plutôt qui se re-
fuse à laisser aborder l'examen de l'existence do 
faits de cet ordre. Des récriminations s'étaient 
fait entendre contre cette survivance partielle 
du Code pénal, et M. Destriveaux, notamment, 

avait écrit dans son « Essai sur le Code pénal » : 
« C'est une chose curieuse que de voir la loi 

estimer assez chaque citoyen pour croire qu'il 
est impossible qu'il ait commis une action di-
gne de mépris ou de haine, et mépriser assez 
chaque citoyen pour croire qu'il a menti, en 
imputant à un autre cette même action. 

« D'un côté, c'est une honnêteté légale 
attribuée à chaque individu ; d'un autre côté, 
c'est une calorante légale attribuée à chaque 
individu. Les faits imputés peuvent être de la 
plus incontestable évidence ; cent témoins res-
pectables sont prêts à l'attester : c'est en vain. 
La loi se place entre les deux adversaires, 
couvre l'un de son égide et déclare à l'auteur 
de l'imputation qu'il a menti, car son imputa-
tion est réputée fausse. Les principes de la 
justice et de la morale, les exigences de l'in-
térêt public commandent au législateur d'ad 
ihettre le prévenu à la preuve des faits imputés, 
pour constater s'il y a vérité ou mensonge, 
calomnie ou simple diffamation dans les allé-
gations du prévenu. » 

Nous ne nous attarderons pas à combattre 
ces observations, dont l'auteur ne se fût pas 
autant mis en frais d'antithèses, d'ailleurs habi-
lement et harmonieusement maniées, s'il avait 
pris son sujet de plus haut et mieux pénétré la 
pensée véritable du législateur. La même cri-



tique peut s'adresser à ces lignes, que nous 
tirons de l'Exposé des motifs de la proposition 

de loi luxembourgeoise : 
« Nous proposons d'effacer les derniers ves-

tiges de la règle brutale du Code pénal de 1810 

et d'appliquer indistinctement à tous les cas 
cette règle de bon sens et d'honnêteté : « Que 
celui auquel on reproche d'avoir fait une allé-
gation fausse doit être admis à prouver que 

son allégation est vraie. » 
« Constatons d'abord qu'il ne s'agit que d'un 

simple retour au droit commun de la libre dé-
fense et que la proposition laisse au plaignant 
toute la protection à laquelle il peut légitime-

ment prétendre. 
« Nous n'allons pas en effet jusqu'à invo-

quer la règle : « Actori incumbit probatio », 
pour en conclure que c'est au plaignant à prou-
ver la fausseté de l'imputation. Nous admet-

tons, au contraire, en faveur du plaignant, cette 
autre règle : « Quilibet pra-sumitur bonus donec 
probetur contrarium, » pour en conclure que 

c'est à l'auteur de l'imputation à en prouver la 
vérité. 

« Tout ce que nous demandons, c'est que la 
« présomption de probité » s'applique d'une 
manière égale aux deux parties en cause, au 
prévenu aussi bien qu'au plaignant, et qu'elle 
ne soit pas étendue en faveur de l'une de ces 
parties seulement : du plaignant, au delà des 
limites qu'elle-même s'est fixées. 

« La règle n'a admis qu'une présomption de 
fait, puisqu'elle ajoute : « donec probetur con-
trarium. » 

« C'est donc à tort que le Code pénal l'a 
érigée, en faveur du plaignant, en présomption 
légale, c'est-à-dire en une présomption contre 
laquelle, aux termes de l'article 1332 du Code 
civil, aucune preuve contraire n'est admise. » 

On ne se met pas plus résolument en dehors, 
ou plutôt à côté de la question. Tout à l'heure 
on se montrait plus moraliste, maintenant on 
se montre plus juriste qu'homme d'État. Il ne 
s'agit pas de probité, ni de fausseté ou d'exac-



titude des allégations, il s'agit de l'intérêt gé-
néral, de ce salut public, dont on a pu dire 
justement : « Salus populi lex suprema esto. » 
D'ailleurs, des jurisconsultes aussi sérieux que 
ceux que nous venons de citer en dernier lieu 
auraient pu s'apercevoir que les brocards de 
droit, utilisés par eux, n'ont cours qu'en matière 
délictueuse proprement dite, en cas de suppo-
sition d'infractions véritables à la loi pénale, et 
qu'il y a quelque imprudence à les étendre en 
dehors de leur champ naturel d'application. 

Toujours est-il que la Belgique qui, comme 
la France actuelle, accorde au prévenu de ca-
lomnie la garantie du jury, se contente de sa 
jurisprudence très tolérante pour les incartades 
de la presse, et n'a pas consenti à la réforme 
expresse du système inauguré par son décret 
de 1831. Ce précédent échappe donc en réalité 
aux innovateurs luxembourgeois, auxquels la 

loi française de 1881 n'offre non plus que 

l'exemple du jury qui n'existe pas encore dans 
le grand-duché. Car, pour ce qui est du droit 

de preuve, cette dernière loi l'a à peu près 
maintenu dans ses anciennes limites, et sous ce 
rapport les Luxembourgeois se trouvent, grâce 
à leur Code pénal de 1879, aussi avancés que 
nous, l'article 447, 1er alinéa, de ce Code por-
tant en effet: 

« Le prévenu d'un délit de calomnie pour 
imputations dirigées à raison de faits relatifs à 
leurs fonctions, soit contre les dépositaires ou 
agents de l'autorité ou contre toute personne 
ayant un caractère public, soit contre tout corps 
constitué, sera admis à faire, par toutes les 
voies ordinaires, la preuve des faits imputés, 
sauf la preuve contraire par les mêmes voies. » 

On peut citer sans doute, bien que le jury y 
soit également inconnu, l'Allemagne comme 
admettant la preuve d'une manière absolue, 
ainsi qu'il résulte de l'article 186 du Code pénal 
allemand, avec lequel on peut comparer encore 
l'article 193 du même Code. Toutefois, ce modèle 
n'en sera peut-être pas un pour les pays qui ne 
se piquent pas, comme la vertueuse Allemagne, 



(l'une pureté de mœurs dont le maintien serait 

au prix d'un encouragement donné à toutes 

les indiscrétions, à toutes les dénonciations. 

Que l'Allemagne ne redoute pas trop les con-

séquences de la règle adoptée dans sa législa-

tion répressive, nous le comprenons avec une 

presse asservie et dans la main des gouverne-

ments; nous le comprenons avec des magistrats 

relevant tous du pouvoir ; nous le comprenons 

là où, pour la conservation de la paix publique, 

on compte sur autre chose que sur la satisfac-

tion des citoyens. Mais pour nous, comme pour 

cette noble terre luxembourgeoise , où nous 

avons vu le jour et où, de même qu'en France, 

la liberté de la parole et de la presse n'est pas 

un vain mot, nous ne rêvons pas un déchaîne-

ment non légalement entravé de violences per-

sonnelles, plus favorable à la grossièreté qu'à 

la pureté des mœurs et tout à fait indigne de 

contrées civilisées, qu'il ne tarderait pas à 

transformer en des fosses à lions s'entre-dévo-

rant entre eux. En tout cas, quoi que fasse la 

Chambre luxembourgeoise, dont nous attendons 
d'ailleurs les résolutions avec une confiance 
absolue, notre opinion personnelle est faite, et 
cette opinion a été on ne peut mieux exprimée 
par Charles Laurent, quand il écrivait: 

« Admettre indéfiniment la preuve des allé-
gations, c'est encourager la calomnie; il est 
certain qu'en laissant le champ libre aux in-
vestigations qui porteraient sur l'honneur d'un 
citoyen, on le livrerait, quoi qu'il arrive, à cette 
avidité de scandale qui dévore une partie du 
public, même le plus éclairé. Le législateur 
doit donc intervenir pour garantir au citoyen 
le droit à la tranquillité, en le protégeant contre 
des attaques souvent injustes et presque tou-
jours malveillantes. Quelque incontestable que 
soit le droit qu'a tout homme de dire la vérité, 
il ne doit pas user de ce droit, quand l'exercice 
n'en peut être utile pour personne et peut 
devenir nuisible pour son semblable. — Eli 
quoi ! dira-t-on, il ne sera pas permis de dévoi-
ler l'imposteur, de démasquer le fourbe qui 



accable l'honnête homme de son insolent or-
gueil? Nous répondrons sans hésiter : non; 
tant que cet individu ne porte pas atteinte à nos 
droits, il faut le laisser accablé sous le poids 
du dédain et du mépris qu'il mérite. Ne subs-
tituons pas la justice humaine à lajustice divine 
qui seule a le droit de scruter nos consciences 
et de nous demander compte de toutes nos 
actions. Car, pour un misérable qu'on flétrit, 
combien de malheureux réduirait-on au déses-
poir avec le système contraire? Nous l'avons 
dit, et nous le répétons, si un homme a commis 
une faute qu'il a rachetée par une vie de cha-
rité et de sacrifice, il a le même droit au res-
pect de ses concitoyens que celui qui n'a ja-
mais failli. » 

Nous ne quitterons pas la loi de 1881, sans 
signaler à l'attention son article 34, qui a résolu 
législativement la question controversée de la 
diffamation envers les morts. Avant la loi de 
1881, la Cour de cassation avait décidé que la 
diffamation envers la mémoire des morts con-

stituait un délit aussi bien que celle commise 
envers les vivants, et que si elle pouvait être 
couverte, à l'égard des personnes publiques, 
par les immunités de l'histoire, c'était seule-
ment pour l'écrivain de bonne foi, ce qui per-
mettait toujours de reconnaître la distinction 
qu'il convient d'établir entre les franchises ou 
les nécessités de l'histoire et les malignités du 
pamphlet. D'après cette jurisprudence, la diffa-
mation, l'injure oul'outrage contre la mémoire 
des morts était donc punissable, si même elle 
n'était dirigée que contre le défunt, le délit 
en même temps commis contre les héritiers 
n'étant qu'un délit additionnel ou subsidiaire. 
Pour d'autres Cours, au contraire, telles que 
cellede Paris, il n'y avait de délit punissable 
que lorsque les héritiers plaignants avaient été 
•personnellement et directement atteints par 
l'attaque dirigée contre leur auteur. A côté de 
ces deux courants avaient surgi encore d'autres 
arrêts qui, sans résoudre la difficulté de l'ap-
plicabilité à des morts de dispositions législa-



tives où il n'est question que de personnes, 
avaient déduit uniquement l'existence du délit 
de la circonstance qu'il y avait eu attaque 
personnelle et directe contre les héritiers. 

L'article 34 de la loi de 1881, prenant parti 
contre la Cour suprême, qui assimilait d'une 
manière absolue la mémoire des morts aux 
personnes vivantes, se refuse à considérer 
comme un délit les diffamations ou injures 
dirigées contre la mémoire des morts, hormis 
dans le cas où « les auteurs de ces diffamations 
ou injures auraient eu l'intention de porter 
atteinte à l'honneur ou à la considération des 
héritiers vivants ». En réalité, la diffamation 
envers les morts disparaît, les droits de l'his-
toire sont restaurés et, sans les fluctuations 
de la jurisprudence, point n'eût été nécessaire 
même de faire au profit des héritiers une ré-
serve qui ne consacre pas un droit nouveau, 
puisque l'action concédée dans notre cas n'est 
que l'action personnelle de l'héritier diffamé. 
Ce qui est plutôt une nouveauté, c'est lafaculté 

accordée par le même article 34 aux héritiers 

qui ne sont pas diffamés personnellement, lors-
qu'il s'agit d'écrits périodiques ou de journaux, 

où ces héritiers n'ont été ni nommés, ni dési-
gnés, d'user du droit de réponse réglé par 
l'article 13 de la même loi de 1881, pour re 

pousser les imputations dirigées contre la mé-

moire de leur auteur. 
Etant donné le but spécial que nous pour-

suivons dans ce travail, nous n'avons pas à faire 
de plus amples emprunts àia vasteloi de 1881, 
qui embrasse à la fois l'imprimerie et la librai-
rie, la presse périodique et l'affichage, le col-
portage et la vente sur la voie publique, les 

crimes et délits, la compétence et la procé-
dure. Il peut nous suffire de rappeler ici quel-
ques-unes des réflexions qu'elle suggérait au 
garde des sceaux, dans une circulaire qu'il 
adressait, à la date du 9 novembre 1881, à ses 
procureurs généraux: 

« L'opinion publique. disait dans ce docu-
ment le Ministre de la justice, réclamait de-



puis longtemps, avec l'abrogation d'une légis-
lation surannée, une loi nouvelle et complète 
surla matière. 11 était réservé à notre dernier 
législateur d'entreprendre et mener à fin cette 
oeuvre considérable. La loi qui est sortie de ses 
délibérations a été définie d'un mot : c'est une 
loi de liberté telle que la presse n'en a jamais 
eue en aucun temps. Elle a supprimé toutes les 
mesures préventives ; elle s'est conformée, 
dans la détermination des infractions en petit 
nombre qu'elle a retenues, aux règles du droit 
commun pour les incriminations pénales ; elle 
a rétabli dans son intégrité la juridiction du 
jury. Loin d'imposer à la presse un régime pénal 
exceptionnel, on peut dire qu'elle lui a fait, 
sous plusieurs rapports, une condition privilé-
giée. Elle déroge, en sa faveur, au droit commun 
en ce qui concerne la juridiction, la responsa-
bilité pénale, la procédure, la saisie, la déten-
tion préventive, la récidive, les circonstances 
atténuantes, le cumul. L'expérience dira si cet 
ensemble de dispositions ne fait qu'apporter un 

tempérament utile aux rigueurs de la loi com-
mune, sans préjudicier à l'exercice ferme et 

régulier de l'action publique. » 
L'allusion, faite dans ces lignes, à la restitu-

tion du jury doit nous rappeler que si le tribu-

nal de simple police connaît des injures non pu-
bliques et que si dans les infractions à déférer 
aux tribunaux correctionnels rentrent les inju-
res envers les particuliers, les diffamations envers 
les particuliers, les comptes rendus de procès en 
diffamation où la preuve n'est pas autorisée, 
c'estlaCour d'assises qui est investie du droit de 
statuer sur la diffamation, l'injure ou l'outrage 
commis envers les personnes qualifiées que nous 
avons passées déjà en revue. Si nous ne nous 
sommes pas autrement préoccupé jusqu'ici, 
avec les juridictions, de la question de com-
pétence, c'est parce que la question des in-
criminations ou mieux des actes incrimi -
nables nous importait avant tout, sans qu'on 
dût cependant méconnaître, même à ce der-
nier point de vue, l'intérêt attaché a la 



juridiction compétente à propos de débats qui 
mettent en cause l'honneur, l'honneur, insépa-
rable pour sa conception, de l'appréciation des 
rapports d'une personnalité avec celle de ses 

semblables. 
Mais ce qui aura peut-être frappé davantage, 

c'est la phrase quelque peu énigmatique ou 
quelque peu mélancolique ou inquiète qui ter-
mine le passage de la circulaire ministérielle 
reproduit tout à l'heure. La vague alarme qui y 
perce s'applique sans doute à l'œuvre toute en-
tière qui venait d'être accomplie par le Parle-
ment et à laquelle on ne peut refuser cependant 
des éloges bien mérités, quand ce ne serait 
que pour avoir concouru à l'émancipation de 
la pensée, pour avoir travaillé au triomphe 
de la vérité qui se dégage toujours de dis-
cussions contradictoires non entravées, et pour 
avoir delà sorte miscepuissantlevierdela presse 
au service de la civilisation, en montrant aux 
publicistes une confiance qui les honore, qui les 
grandit et les prémunit contre c\es écarts que 

condamne plus sévèrement encore que la loi chez 
des hommes libres, et partant tout à fait respon-
sables, le mépris public. Seulement, si les ap-
préhensions exprimées à mots couverts par le 
garde des sceaux se justifient quelque part, 
c'est peut-être dans la sphère des recherches que 

nous avons entreprises. Carsi l'accroissement de 
la liberté individuelle en tout sens est une chose 
assurément des plus désirables, intéressant 
directement la marche plus prospère de l'huma-
nité, il faut prendre garde cependant à ce qui 
le constitue et veiller à ce qu'il ne se tra-
duise par un excédent de servitude. L'homme 
ne vit véritablement que quand il est « integri 
status ». Sa liberté ne profite à lui et aux autres, 
elle n'est féconde que quand ses manifestations 
sont portées par l'opinion, par la sympathie 
publique. Il n'y a d'activité sérieuse que chez 
l'homme qui est en communion de sentiments 
avec ses concitoyens et jouit de leur estime. 
L'entreprise la plus meurtrière, la plus stérili-
sante de toutes est celle qui s'attaque à la répu-



tation d'un individu, qui occasionne l'effondre-

ment de son honneur. Cet individu peut survivre 

encore physiquement à son discrédit, il n'existe 

plus pour la société, car cette société, n'ac-

cepte plus rien de lui, pas plus qu'elle ne 

détermine désormais chez lui le moindre effort 

productif. Tout ce qui peut donc, en dehors, 

bien entendu, des mesures préventives, qu'il 

faut écarter, préserver les citoyens d'une décon-

sidération illégitime qui les décourage, les anni-
hile et équivaut à leur paralysie totale, à leur 

anéantissement, doitpar conséquent, sous forme 

par exemple de dispositions répressives, agissant 

d'ailleurs comme dispositions préventives, être 

mis en œuvrepar le législateur sous peine pour lui 
de se rendre coupable de déni de justice envers les 

particuliers et d'assumer la responsabilité de la 

déperdition des forces vives de la nation. Aussi 

serait- ce peut-être, de la part de ce législateur, plu-
tôt travailler pour la liberté que contre elle, que 

de prendre en mains, par des moyens légaux 

réfléchis, la défense de la personnalité morale 

contre toutes les atteintes qui, en la ternissant, 
détruisent aussi sa sève, sa spontanéitéagissante 
et créatrice. Quoi qu'il en soit et en conviant 
les écrivains étrangers, qui aborderaient en-
core le même sujet que nous, à lui offrir chaque 
fois en tribut l'analyse de leur législation res-
pective, ce qu'il nous faut retenir ici comme 
caractéristique des législations à nous connues, 
c'est le triage arbitraire, dénué de fondement, 
auquel se sont livrés leurs auteurs. Le bon 
plaisir ayant été leur guide, il ne faut pas 
s'étonner de ce qu'il y a d'indécis et de flottant 
dans la ligne de démarcation qui sépare le 
lot attribué au droit du lot relégué dans la 
morale, car précisément pour une pareille 
sélection on chercherait en vain des principes 
fixes. N'avons-nous pas fait comprendre, en 
effet, que sous la qualification d'attentat à 
l'honneur, d'offense à l'honneur, ou sous toute 
autre qualification équivalente, le nom ne fai-
sant rien à la chose, se range toute attaque di-
rigée contre la personnalité morale, quelle 



que soit, d'ailleurs, la forme qu'elle affecte ? 
Ce n'est pas à dire, assurément, qu'il n'y ait 

pas lieu d'élever des barrières au service même 
du domaine juridique , en tant qu'il convient 
d'exclure par exemple de ce domaine des at-
taques qui seraient trop insignifiantes, pour 
que le préteur, comme on aurait dit à Rome, 
s'en émût, ou dans lesquelles l'action, le corps 
du délit manquerait d'un relief suffisant, ou qui 
ne pourraient pas prêter à une démonstration 
péremptoire, ou au sujet desquelles « l'animus 
injuriandi » ne sauterait pas tellement aux yeux 
qu'il n'y ait pas encore possibilité de conce-
voir à son égard quelque doute. Mais ce sont 
là des barrières qui n'ont rien d'arbitaire, rien 
d'artificiel, des barrières qui surgissent et 
s'imposent d'elles-mêmes et comme on en trouve 
également dans d'autres régions du droit. Les 
barrières non défendables sont au contraire 
celles que nous dénoncions tout à l'heure et 
dont l'existence chancelante trouble parfois et 
égare les yeux les plus clairvoyants. 

Voici, entre autres, l'auteur estimé d'un ou-
vrage allemand sur le droit pénal, M. Hälschner, 
pour qui, — et on ne saurait l'en blâmer, — 
« l'offenseàl'honneur (Ehrverletzung) est l'ac-
tion contraireaudroit (rechtswidrigeHandlung) 
qui porte atteinte à la valeur morale de la 
personne par la manifestation de sa non-re-
connaissance ». Or comment, après de pareilles 
prémisses, ne pas s'attendre à voir maintenant 
cet auteur procéder, sous le couvert et paur le 
développement de sa définition, à l'examen 
circonstancié de tous les cas dont nous nous 
sommes plus au moins entretenus jusqu'ici et 
qui se réalisent indéfiniment dans la vie 
courante, mais sans avoir été pour cela pris en 
considération dans le droit contemporain? Et 
cependant Hälschner, pas plus que tant d'autres 

écrivains, dont les définitions se confondent 
avec la sienne, ne paraissent se douter que 
leur terminologie ne précise, ne définit en au-

cune manière ce que la législation moderne 
réprime comme attentat à l'honneur. Les de-



finitions dont ils se servent ont une amplitude 
dépassant leurs vues, leurs intentions. Les ex-
plications qui succèdent à ces définitions y 
contredisent et les démentent de la façon la 
moins ambiguë. Aussi bien, il n'est pas possi-
ble, quant aux offenses punies par les législa-
tions usuelles, deles condenser sous une notion 
générale qui, dans son étendue, se limitât à 
elles seules. L'offense à l'honneur, dans le sens 
de notre droit actuel, ne forme pas un tout; 
elle ne forme qu'un fragment; elle ne vise 
qu'un certain mode de molestations , que 
celles qui, par essence, contiennent toutes en 
elles quelque chose de vulgaire et de gros-
sier. Pour ce qui est des outrages qui, grâce à 

un aiguillon mieux aiguisé, pénètrent plus avant 
et atteignent plus sûrement leur but, le droit 
les laisse de côté, comme s'il ne soupçonnait 

même pas leur existence et les ravages qu'ils 

occasionnent. On peut cependant se montrer 
d'autant plus surpris d'un pareil oubli que, dé-

gagé de l'engouement de l'antiquité classique, 

on ne considère plus comme la suprême voca-
tion de l'homme d'être citoyen d'un État, et 
qu'on se rend compte, malgré certains accès 
passagers de socialisme, du véritable rôle de 
l'État qui est uniquement de favoriser l'essor 
de l'individu, de la liberté la plus complète du-
quel sa patrie attend aujourd'hui elle-même sa 
force et son éclat, comme jadis elle les atten-
dait de son asservissement et de sa subordi-
nation. 

L'exposé, même sommaire, de l'activité du 
législateur français nous ayant entraîné un 
peu loin dans ce chapitre, force nous est de 
remettre au suivant des considérations an-
noncées , relevant plus particulièrement de 
la théorie ou doctrine ou philosophie du droit, 
en ce qu'elles envisagent d'une façon abstraite 
et absolue les questions tranchées par le Pou-
voir législatif. 



CHAPITRE VI 

DISCUSSION 

En reprenant ici, à un point de vue doctri-
nal, les questions réglées par les législations 
modernes en ce qui concerne spécialement les 
atteintes à l'honneur, qu'on peut englober sous 
le nom d'outrages etque les Allemands désignent 
plus imparfaitement que nous sous le nom col-
lectif de « Injurien », nous ne pouvons mieux 
faire, pour la caractéristique et la réprobation 
de ce genre de méfait, que de rappeler ces pa-
roles de Schopenhauer, dont l'expérience de 
chaque jour se chargede confirmer la justesse: 
« L'offense est un moyen à l'aide duquel on 
peut se hisser au niveau de tout chacun et 
effacer à l'instant même les inégalités intellec-



tuelles les .plus considérables. Aussi, la basse 
nature s'y sent-elle portée par une provoca-
tion même instinctive, dès qu'elle commence à 

avoir conscience d'une supériorité. » 

Ce n'est pas à dire, et nous en tombons d'ac-
cord avec Herbart, qu'initialement nous puis-

sions exiger des démonstrations d'honneur. 
Seulement, si personne n'a uu droit à l'estime, 
pas plus que personne n'a un droit contre la 

mésestime dont il pomrait être l'objet, chacun 
a au moinsun droit contre Y expression du mé-

pris qu'il inspire. En principe et moralement 
parlant, quiconque vit et fait partie du corps 
social peut prétendre à ce qu'on fasse état de 

lui. L'existence des sociétés humaines ne se 
comprendrait même guère sans la prise en 
considération, nous allions dire la prise en 

charge de tous et chacun, considérés comme 
des êtres de même nature, qui paraissent dès 
lors respectivement respectables à leurs pro-
pres yeux, et aptes à poursuivre côte à côte des 

destinées analogues àia faveur de la solidarité 

commune. 11 η y a, ü est vrai, pour personne 
de droit proprement dit à la manifestation de 
la considération qu'il peut revendiquer, à une 
affirmation positive de la reconnaissance de 
son état, de son essence, de sa dignité ; mais on 
comprend que le législateur n'ait pas songé à 
donner aux hommes de garanties plus fortes 
que celles que leur procure, dans ce qu'elle a 
de plus intime et de plus indestructible, la na-
ture humaine pour l'obtention de témoignages 
entendus, implicites, dont la déclaration réci-
proque, dénuée de tout prix, finirait même par 
être joliment importune. C'est la non-estime 
déclarée seulement qui vient démentir la pré-
somption justement admise, rompre l'hanno-

nie préexistante, troubler un membre de la 
communauté dans la jouissance paisible de la 
position qu'il y occupe, et l'attestation directe 
de cette mésestime par paroles ou par action 
constitue ce qu'on peut appeler le corps du dé-
lit en notre matière. L'état de fait constitutif de 
l'outrage ne doit tomber d'ailleurs sousl'appli-



cation de la loi pénale qu'autant que la per-
sonne visée se trouve offensée par cet outrage, 
que celui-ci consiste en paroles ou découle d'un 
agissement. Encore que les contradicteurs ne 
manquent pas à cette proposition, attaquée 
notamment par Röder dans son Traile de droit 
naturel, elle se justifie cependant par tout ce 
qui a été précédemment exposé ou sous-enten-
du. Quelques mots complémentaires peuvent 
même n'être pas ici tout à fait superflus, au 
moins en ce qui concerne l'honneur extérieur 
sur lequel nous avons beaucoup plus rapide-

ment glissé que sur l'honneur interne, alors 
que ces deux variétés se donnent rendez-vous 
dans le mot honneur tout court, pour la plus 
grande confusion, comme on sait, de la notion 

d'honneur. 
Il est généralement enseigné, suivant ce que 

nous avons vu aussi, que les actions, tant cri-

minellement que civilement repréhensibles ou, 
si l'on veut, PUnrecht tant criminel que civil s'en 

prend à des biens de droit, que ces biens ren-

trent dans le patrimoine des particuliers ou 
dans celui de la collectivité. Nous nous sommes 
élevé, on se le rappelle peut-être, contre cette 
manière de voir pour ce qu'elle a de trop gé-
néral à notre sens, et nous avons essayé de 
faire vivre nos incriminations pour attentats 
à l'honneur, bien qu'elles ne reposent pas 
sur la lésion de biens matériels. Ce qui reste au 
moins exact, c'est que tout bien de droit peut 
devenir l'objet d'un délit. 

A qui ou à quoi le délit porte-t-il préjudice ? 
Ce n'est pas assurément au bien juridique pris 
en lui-même. Pour avoir mis en miette, pour 
avoir anéanti un objet appartenant à autrui, 
ce n'est pas, à vrai dire, à cet objet que nous 
aurons causé un dommage; la matière continue 
à subsister et elle est insensible; la matière est 
sans droit. 

Dans tous les cas le lésé, c'est l'homme, sa 
personnalité, ou mieux sa personnalité morale. 
Que l'homme soit atteint dans la sphère de ses 
intérêts matériels, ou dans sa santé, ou dans 



sa liberté, ou autrement, toujours c'est lui, 
comme personne, qui reçoit l'atteinte. En fin de 
compte, chaque délit va ricocher donc contre sa 
personnalité morale. Sans doute, de la part du 
plus grand nombre des délits, ce ricochet n'est 
pas direct, en ce qu'ils ne touchent en effet la 
personnalité morale qu'au moyen de la main-
mise sur des biens juridiques, sur lesquels ils 
compromettent le pouvoir de leur propriétaire ; 
sans compter qu'ils ne s'appliquent pas non 
plus à infliger précisément à la personnalité 
morale unelésion, qui se trouve seulement liée 
inévitablement à chaque infraction accomplie 
par rapacité, par vengeance ou sous l'empire 
de quelque autre impulsion. Par contre, il y a 
aussi des délits qui 'projettent directement et 
emportent directement cette lésion de la per-
sonnalité morale. 

Au demeurant et en dernière analyse, tout 
erime a sa source dans la non-prise en consi-
dération voulue ou inconsciente de la person-
nalité, dans des égards insuffisants pour la 

dignité humaine, en un mot, dans la privation 
de l'honneur extérieur auquel chacun est fondé 
à prétendre. Si dans la généralité des délits 
la méconnaissance de la personnalité est docu-
mentée par quelque action dont le but n'est 

pas de manifester ou proclamer cette mécon-

naissance, il se commet aussi des délits qui 

n'ont d'autre raison d'être que ladite mécon-

naissance, qui consistent uniquement dans la-

dite méconnaissance, et ces délits sont précisé-

ment les mêmes qui, sans en vouloir à aucun 

bien juridique spécial, s'en prennent à la per-

sonnalité morale comme à leur objet direct. 

Nous rencontrons là les délits, réunis sous l'ap-
pellation commune de délits contre l'hon-

neur. Comment dire de ces derniers que, par 

eux, l'homme subirait une lésion dans un de ses 
biens juridiques? L'homme n'est pas par lui-

même un bien juridique. Dans tous les cas dont 

s'agit, nous n'apercevons entre l'objet, du délit, 
à savoir : la personnalité morale, et le sujet ou 
auteur du délit, aucun bien de droit; et quant 



à ce qu'on a voulu intercaler comme bien juri-
dique, quant à l'honneur, il n'est pas un bien 
juridique. Faut-il le démontrer encore, au 
moins pour ce qui regarde l'honneur extérieur? 

Eh bien ! mais l'honneur extérieur n'est pas 
effleuré par un pareil bien juridique. La vérité 
est plutôt que l'auteur du délit s'abstient pure-
ment et simplement d'accorder, de témoigner 
cet honneur extérieur, sans pouvoir d'ailleurs 
non plus entraver les témoignages de considé-
ration de la part d'autrui. Si quelqu'un nous 
offense, nous ne sommes cependant pas lésé 
en raison de ce qu'un tiers pourrait se laisser 
influencer par l'oflenseur dans le jugement 
qu'il porte sur notre compte. Pour voir à quel 
résultat final nous aboutirions, en consi-
dérant l'honneur extérieur comme l'objet 
des délits dits contre l'honneur, écoutons, par 
exemple, Ulrici dans ses Traits fondamentaux 
de la philosophie pratique : « Si l'honneur, au-
quel chacun a des titres, consiste seulement 
dans la reconnaisance de sa personnalité de 

droit (rechtiche Persönlichkeit), il s'ensuit 

qu'il n'y peut prétendre que dans la limite à la-

quelle s'étend la correction de ses actes et abs-

tentions. Partant, on ne saurait voir une atteinte 

à l'honneur dans le qualificatif de voleur que 

j'aurais attribué à un individu qui s'est rendu 

coupable de soustraction fraudüleuse. C'est éten-

dre outre mesure la notion juridique de l'hon-

neur, ainsi que l'ont fait la plupart des législa-

tions modernes, que d'admettre une atteinte à 

l'honneur et en déduire un acte illicite, là où la 

manifestation blessante repose sur la vérité. 

Il importe de ne pas concéder au malfaiteur 

même mesure d'honneur, parce qu'autrement 

non seulement c'en serait fait de l'impulsion mo-

rale qui réside pour chaque individu dans la 

réalité de son honneur et concourt si efficace-

ment à la préservation du droit et de la mora-

lité, mais encore le droit àl'honneur devrait lui-

même prendre fin, comme ayant perdu toute 

valeur et toute signification. » 

Yoilà donc où conduisent de pareilles théo-



ries ! Car on ne peut reprocher du moins à Ul-
rici un défaut de logique. Il a tiré rigoureuse-
ment de ses prémisses fausses ce qu'elles con-
tenaient. Mais où l'a mené son inflexible rai-
sonnement ? A des conclusions, à des vues, 
indignes de figurer dans une Éthique. 

L'honneur extérieur n'est donc pas l'objet 
lésé dans les délits contre l'honneur. Mais si, 
d'une part, l'honneun extérieur est hors de l'at-
teinte de ces délits, nous avons, d'autre part, 
établi déjà, et notamment au commencement de 
notre 2e chapitre, sans avoir besoin d'y revenir, 
qu'il ne paraît pas davantage possible aux 
mêmes délits d'entamer l'honneur interne, dans 
lequel il convient de voir un pur phénomène 
psychique. Autrement dit, les expressions de 
« délits contre l'honneur». « lésion de l'honneur » 
sont des expressions impropres par le motif 
que l'honneur mis ainsi en avant n'a, sans dis-
tinction entre l'honneur externe et .interne, à 
redouter, du chef de ces délits, aucune injure. 
Dans les délits mal dénommés contre l'honneur, 

le péril effectif n'est pas «ouru par l'honneur 
interne, c'est-à-dire par cet agrégat de pensées 
relatives aux relations diverses du moi, de la 
personnalité morale avec le milieu ambiant; 
le péril est couru par la personnalité morale 
elle-même, laquelle, comme une projection de 
cette pensée qui l'enveloppe, a quelque chose 
d'objectif et de vulnérable. C'est cette personna-
lité, mais elle seule, à qui on peut parvenir à 
faire subir des aflronts, à faire endurer des 
souffrances, et encore le peut-on dans la me-
sure uniquement où, par cela qu'elle n'est que 
le reflet, que le pendant exact d'un jugement 
individuel, elle se considère elle-même, dans 
les perceptions qui la constituent, comme con-
trariée ou mise à la torture. 

Et voilà pourquoi précisément on peut sou-
tenir, en revenant au point de départ, dont 

nous sépare cette large parenthèse, que l'admis-

sion de l'existence d'un délit contre l'honneur 

réclame avant toutrassentimentdel'offensé. S'il 

en était autrement, si l'action publique pouvait 



se mettre spontanément en mouvement en cas 
de perpétration d'un délit de la nature de ceux 
dont nous nous occupons, quine voit que la solli-

citude apparente de la justice pourrait se re-
tourner contre la victime même, que celle-ci 
semble vouloir protéger ? Car, en dehors 
des hypothèses où le prétendu ofïensé ne se 
sentirait pas personnellement atteint, ou croirait 
devoir pardonner à l'offenseur, il peut se présen-
ter tel cas où l'offensé a le plus grand intérêt 
à faire le silence sur l'outrage, à le laisser tom-
ber dans l'oubli. Lui forcer alorsla main, passer 
outre malgré lui ou sans son agrément, serait 
peut-être lui causer un plus cruel préjudice que 
celui auquel l'action publique a pour but de 
remédier. Qu'on n'objecte pas, d'ailleurs, que si 
dans les délits contre l'honneur, on s'en remet, 
avant de poursuivre, au bon plaisir, à l'appré-
ciation du prétendu offensé, il n'y a pas de rai-
son pour qu'on ne procède pas de même àpro-
pos des autres délits, tous ceux-ci pouvant être 
interprétés aussi d'unefaçonqui désarmela jus-

tice! Tous ces autres délits, en effet, sont em-
preints pour ainsi dire de matérialité ; ils n'affli-
gent une personne morale, qu'en s'exerçant 
s ir un bien interposé, qui peut être la person-
ne physiquemême delavictime livrée par exem-
ple à de mauvais traitements ou quelqu'autre bien 
corporel se rattachant à elle par un lien de droit 
et soustrait, par exemple, à son empire. Dans de 
pareilles circonstances, qui frappent tous les 
yeux de la même façon, il n'y a pas place pour 
la controverse; et le Parquet, sûr de ne pas se 
tromper en appelant avec tout le monde un 
chat un chat, et Rollinun fripon, a pu être dis-
pensé de consulter l'intéressé direct, ou battu, 
ou volé, et vraisemblablement peu content. 
L'initiative du Parquet est même ici d'autant 
plus admissible que, s'agissant de faits délic-
tueux particulièrement palpables, ils sèment une 
alarme d'autant plus grande dans le public et 
que l'intérêt général vient donc se joindre à 
l'intérêt privé pour rendre une réparation ou 
du moins une poursuite des plus urgentes Que 



si. au contraire, c'est une offense qui est eu 
question, l'intervention jugée nécessaire du 
prétendu offensé explique aussi que l'admission 
du délit se règle sur la condition sociale, la 
façon de vivre et.de sentir dece dernier, sur les 
rapports respectifs existant entre les deux par-
ties, non moins que sur les circonstances qui 
ont donné lieu aux sorties et sur tant d'autres 
circonstances encore. 

On a parlé cependant d'un honneur bourgeois 
commun en ce sens qu'il constitueraiten quelque 
sorte «une moyenne de la valeur morale » qui 
serail attribuable au citoyen comme tel · et pour-
rait seule, à l'exclusion de toutes distinctions 
inhérentes aux individus, se réclamer de la 
protection de la loi. Telle est du moins la thèse 
émise dans le « droit pénal » de l'éminent cri-
minaliste Feuerbach; mais elle pèche d'abord 
par la confusion qu'elle commet de l'honneur 
extérieur avec l'honneur interne. Et elle est 
encore sujette à critique en ce qu'elle se mé-
prend sur ce qui sert d'objet à la lésion de 

l'honneur. C'est là une méprisé à laquelle 

Feuerbach eût pu échapper en se tenant en 
garde, comme y convie notre 2e chapitre, contre 

uneconnexité supposée entre le sentiment du 
moi (Selbstgefühl) et l'offense à l'honneur 
{Ehrbeleidigung). 

Une autre thèse, très particulière, est sou 

tenue par Almendingen, à qui nous allons 

donner la parole pour nous la présenter lui-

même : « Quiconque, dit ce publiciste, conteste 

à son concitoyen la qualité que celui-ci doit 

avoir suivant un jugement sanctionné par 

l'État, se rend coupable d'une offense à l'hon-

neur. D'après l'avis sanctionnédel'État, le cou-

rage doit être la qualité acquise du guerrier, 

comme l'intégrité et la connaissance du droit 

doivent être les attributs que s'est appropriés 

le magistrat, comme le titre et le rang doivent 

être les marques prééminentes de la noblesse, 

et comme la pureté exceptionnelle des moeurs 

et des doctrines doit caractériser avant tout 

l'homme voué au sacerdoce. En contestant le 



courage du soldat et de l'officier, en incriminant 

l'incorruptibilité et la science juridique du ma-

gistrat, en refusant de parti pris au noble son 

titre et son rang, en exprimant des doutes sur 

la chasteté et l'orthodoxie des ministres du 

culte , on encourt le grief d'attentat à l'hon-
neur. Par contre, cé n'est pas offenser le prêtre 

que de suspecter sa bravoure dans un duel, ni 

oifenser l'officier que de n'avoir pas exalté sa 

pudicité ni sa foi inébranlable dans l'infailli-

bilité d'Athanase. Car l'État n'a pas sanctionné 
de jugement public sur la vaillance person-

nelle du maitre ou sur la rectitude d'esprit 

(Rechtsinnigkeit) du défenseur armé de la pa-

trie. » 
Nous ne nous attarderons pas, bien entendu, 

à faire ressortir longuement l'étroitesse de ces 

vues bizarres, comme si, pour ne parler que de 

chez nous, un journaliste, encore qu'il ne fût 
ni de l'armée active, ni même de l'armée territo-

riale, s'accommodât du reproche de couardise, 
ou un père de famille de celui de mener une 

vie dissipée et licencieuse. Mais on ne serait pas 
exposé, sans doute, à verser dans des écarts 
semblables à ceux que nous venons d'étaler, 
si on savait s'affranchir d'une conception 
comme celle de la lésion du bien juridique de 
l'honneur. 

Un délit contre l'honneur ne peut être qu'un 
délit privé, c'est-à-dire un délit dont les tri-
bunaux ne sauraient connaître avant une ma-
nifestation de volonté conforme de l'intéressé, 
car il tombe sous le sens qu'il ne doit y avoir 
lieu d'instrumenter pour cause d'offense, tant 
qu'une offense n'est pas ressentie par celui 
qui en aurait été l'objet. 

TI va de soi aussi que de simples impolites-
ses^ des faits de discourtoisie ne constituent 
pas, mais en raison seulement de leur insi-
gnifiance, des offenses qui puissent être évo-
quées par le droit. Que si, cependant, dans un 
cas déterminé, l'insignifiance du mauvais pro-
cédé s'évanouissait en ce que l'inconvenance 
s'affirmerait comme impliquant, d'après les cir-



constances, un endommagement de la person 

nalité morale, il faudrait, encore une fois, con-

céder le droit à une plainte, sur laquelle les 

tribunaux seraient fondés à suivre. De toute 

manière, la plainte reste le préliminaire indis-

pensable. Notre législateur ne s'est pas d'ailleurs 

mis non plus en contradiction avec cette 

dernière donnée. 

Pour s'en convaincre, on n'a à ouvrir la loi du 

29 juillet 1881 qu'à l'article 47, gouverné par 

l'entête : « Cour d'assises », et on y lira : 

« La poursuite des crimes et délits commis 

par la voie de la presse, ou par tout autre 

moyen de publication, aura lieu d'office et à la 

requête du ministère public, sous les modifi-

cations-suivantes : 
« Io Dans le cas d'injure ou de diffamation 

envers les cours, tribunaux et autres corps 

indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura 

Jieu que sur une délibération prise par eux 

en assemblée générale, et requérant les pour-

suites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée gé-

nérale, sur la plainte du chef de corps ou du 
ministre duquel ce corps relève; 

« 2° Dans le cas d'injure ou de diffamation 
envers un ou plusieurs membres de l'une ou 
de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte de la personne ou des per-
sonnes intéressées; 

« 3° Dans le cas d'injure ou de diffamation 
envers les fonctionnaires publics, les déposi-
taires ou agents de l'autorité publique autres 
que les ministres, envers les ministres des cul-
tes salariés par l'État, et les citoyens chargés 
d'un service ou d'un mandat public, la pour-
suite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'of-
fice, sur la plainte du ministre dont ils relè-
vent ; 

« 4° Dans lecas de difiamation envers un juré 
ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte du 
juré ou du témoin qui se prétendra diffamé; 

« 8° Dans le cas d'oflense envers les chefs 
d'Etat ou d'outrage envers les agents d.iploma-



tiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à 

leur requête, soit d'office, sur leur demande 

a Iressée au ministre des afîaires étrangères et 

par celui-ci au ministre de la justice; 

« 6° Dans les cas prévus par les paragraphes 
3 et 4 du présent article, le droit de citation 

directe devant la Cour d'assises appartiendra à 

la partie lésée. » 
Sans vouloir commenter cet article, afin de 

ne pas trop altérer le caractère purement dog-

matique de notre présent chapitre, sans vouloir 

reprendre un à un, à la lumière des précédents 
législatifs ou jurisprudentiels, tous ces cas, ac-
tuellement de la compétence du jury, où l'ac-
tion publique est subordonnée pour sa receva-

bilité à la plainte soit des parties lésées, soit, 

au moins, du ministre dont celles-ci relèveraient 
et qui a été considéré comme étant en quelque 
sorte aussi en cause par le département au-
quel appartient le fonctionnaire offensé, sans 

vouloir examiner la question de savoir si le 

ministère public est tenu do déférer à la plainte 

régulièrement faite par qui de droit, ou du 
moins si, s'agissant de diffamation ou d'injure 
envers les corps ou les personnes que la loi 
protège d'une manière spéciale contre la diffa-
mation ou l'injure qui leur seraient attirées 
par leurs fonctions ou leur qualité, le mi-
nistère public, pour ne pas porter par un refus 
de poursuite un nouvelle atteinte à la dignité de 
ces corps ou de ces personnes, n'a pas le devoir 
d'exercer cette poursuite, alors que, suivant 
l'opinion générale, il garde certainement toute 
sa liberté d'action quand la plainte porte sur 
une diffamation ou une injure envers un par-
ticulier, sans vouloir non plus épiloguer sur le 
sexto de l'article 47, en signalant sa dérogation 
au droit commun sur le droit de citation directe, 
en montrant le droit de citation directe devant 
la Cour d'assises, qu'il concède exceptionnelle-
ment à la partie lésée, limité aux délits de dif-
famation et d'injure commis envers les per-
sonnes qualifiées de l'article 31, et en justifiant 
le sexto sur ce que les délits de diffamation au 



moins, étant de ceux dont la partie lésée ne 
peut poursuivre la réparation que d evant la Co ur 
d'assises, elle devait être investie du droit de 
saisir de son action civile, en dehors de l'exer-

cice peut-être décliné de toute action publique, 
une juridiction que lui impose la nature spé-

ciale du délit, sans vouloir, disons-nous, entrer 

dans tous ces détails et considérations, il peut 
nous suffire, pour le but que nous nous pro-

posons ici, de rapprocher de l'article 47 de la loi 
de 1881, transcrit tout à l'heure, son article 60, 
relatif, comme celui-ci, à la procédure et aux 

termes duquel: 
« La poursuite devant les tribunaux correc-

tionnels et de simple police aura lieu conformé-

ment aux dispositions du chapitre II du titre 

Ier du livre II du Code d'instruction criminelle, 
sauf les modifications suivantes : — Io dans le 

cas de diffamation envers les particuliers, prévu 
par l'article 32, et dans le cas d'injure prévu par 
l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura 
lieu que surla plaintedelapersonne diffamée ou 

injuriée ; — 2° en cas de diffamation ou d'injure 
pendant la période électorale contre un candi-
dat à une fonction élective, le délai de la cita-
tion sera réduit à vingt-quatre heures, outre le 
délai de distance; — 3° la citation précisera et 
qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le 
texte de loi applicable à la poursuite, le tout à 
peine de nullité de ladite poursuite. — Sont 
applicables au cas de poursuite et de condam-
nation les dispositions de l'article 48 de la 
présente loi.— Le désistement du plaignant 
arrêtera la poursuite commencée. » 

On voitpar là qu'en France, quelle quesoitla 
juridiction compétente, fût-ce même un tribu-
nal de simple police, d'après un arrêt de cas-
sation du 22 avril 1864, la victime d'une of-
fense peut toujours, tout comme la victime, 
par exemple, d'un adultère sinon déchaî-
ner l'action publique, au moins l'enchaîner pal-
le silence ou le dédain qu'elle croirait devoir y 
opposer. 

Il est aussi généralement admis que l'offense 



n'est un délit qu'à la condition d'être dolosive, 
d'être voulue. Là donc où « l'animus inju-
rian di » est absent, il ne saurait être question 
d'attentat contre l'honneur. Encore qu'un ou-
trage par laisser-aller ou inattention (eine fahr-
lässige Beleidigung) ait paru concevable à des 
écrivains comme de Buri et Meyer.leur opinion 
est restée à peu près isolée et vient échouer contre 
cette considération, à notre sens décisive, que 
c'est précisément l'intention de l'offenseur qui 
froisse, qui ulcère l'offensé. Quanta cette inten-
tion de nuire, nécessaire d'ailleurs à l'existence 
de tous les délits, elle consiste, s'il s'agit d'une 
diffamation, dans le dessein, chez l'auteur 
de l'imputation du fait dißamatoire, de porter 
atteinte à l'honneur ou à la considération de la 
personne contre laquelle cette imputation a 
été dirigée, et s'il s'agit d'une injure, dans la 
volonté, chez l'auteur de l'expression outra-
geante, du terme demépris oude l'invective qui 
constituent l'injure, de blesser la délicatesse de 
la personne à laquelle s'applique la manifestation 

injurieuse. Or, si nuisible qu'on supposât une 

imputation diffamatoire, l'intention malveil-

lante peut cependant ne pas s'y rencontrer, 

lorsque son auteur n'en "a pas compris et n'a 

pu en comprendre le caractère prejudicial)^ 

ou comme lorsqu'il se trouvait dans des circon-

stances particulières qui ne lui permettaient pas 

d'en saisir ¡a portée, ou encore comme lorsque, 

tout en se rendant compte du mal qu'elle devait 

produire,·il n'a fait qu'obéir à un intérêt pres-

sant, sérieux et légitime qui bannissait de son 

esprit toute autre pensée. Ainsi le sourd qui, 

tout en proférant une imputation diffamatoire 

dans un lieu public, croyait parler à son voisin 

sur un ton confidentiel, doit pouvoir être relaxé 

des fins d'une plainte en diffamation, tout 

aussi bien que le journaliste, préoccupé d'appe-

ler la sympathie sur un négociant et racontant 

à cet effet le sinistre commercial qui a frappé 

ce commerçant, en ajoutant que celui-ci s'est 

vu dans la douloureuse nécessité de refuser 

le paiement de plusieurs effets. 



L'intention nuisible fait partie intégrante à un 
si haut degré de l'offense reprehensible que sans 
cette intention il n'existeraitmême pas de simple 
contravention d'injure, alors cependant qu'en 
principe les contraventions sont punissables, 
abstraction faite de tout élément intentionnel. 

Aussi, dans une cause àce point entendue,n'est-
il pas besoin, fût-ce pour clore définitivement le 
débat, de rappeler ces paroles judicieuses de 
Thomas d'Aquin, disant : « Yerba, in quantum 
sunt soni quidam, non sunt in nocumentum 
aliorum, sed in quantum significant aliquid, 
quœ quidem significatio ex interiori affectu 
procedit. Et ideo in peccatis verborum maxime 
considerandum videtur, ex quo affectu aliquis 
verbo proférât. » 

Une question plus embarrassante est celle qui 
s'élève sur la possibilité d'outrager une per-
sonne civile appelée aussi indistinctement per-
sonne morale ou juridique. On sait que ces 
appellations s'appliquent à des créations de la 
loi, qui confère de par sa touto-puissance une 

existence juridique à qui est dépourvu de 

l'existence physique. Une personne civile, avec 

les droits etobligations, les facultésde posséder, 

d'acquérir, d'ester en justice etc., dont elle est 

investie, est ce qui ressemble le plus à une 

personne vivante et s'en rapproche le plus, sans 

en être une. Est-elle donc susceptible d'être 

offensée, d'être attaquée dans son honneur ? 

Eckstein, qui nous a souvent servi de guide, se 

prononce pour la négative. Nous éprouvons, 

en l'occurrence, quelque hésitation à nous ral-

lier à son sentiment. Ce sentiment, il l'appuie 

sur ce motif, qu'une personne juridique n'apas 

d'honneur interne. Mais ne serait-ce pas le 

cas de faire prévaloir ici la réalité sur les ap-

parences et de ne juger le pavillon que par les 

marchandises qu'il recouvre ? Au fond, ce que 

les fictions de la loi abritent généralement, ce 

sont des individualités, des existences humaines, 

et c'est uniquement pour obtenir leur cohésion 

à un point de vue déterminé, que lelégislateur 

est intervenu. Mais la concentration et l'unité 



que ce législateur a voulu obtenir ne sont 
nullement exclusives de la diversité, ou plutôt 
de l'individualité des êtres qu'il a groupés, et 
en invectivant ou diffamant la collectivité, on 
atteint aussi sûrement et aussi facilement les 
divers éléments vivants qui la composent que 
si l'on s'adressait à chacun deux en particulier. 
Pourquoi, dès lors, la collectivité, qui tient de 
la loi ou de ses statuts approuvés les organes 
chargés de ses intérêts, ne ressentirait-elle pas 
pour tous ses membres l'outrage qu'elle a reçu à 
leur intention et n'aurait-elle pas qualité pour 
poursuivre par ses organes la réparation d'une 
blessure d'honneur réagissant, par hypothèse, 
sur les intérêts qui leur sont confiés? Pourquoi, 
par exemple, une commune, qui est personne 
morale, et qui a incontestablement une mission 
politique, devrait-elle rester impassible, comme 
si elle pouvait y être insensible, devant l'of-
fense de ceux qui la traiteraient de commune 
vénale, se livrant au plus offrant et dernier 

enchérisseur politique? 

Au surplus, si nous nous transportons sul-

le terrain pratique de la législation ou de la 

jurisprudence française, nous rencontrons chez 

elles la confirmation certaine de notre ma-

nière de voir. 
Ainsi, la loi du 29 juillet 1881 ne s'est pas 

fait faute d'édicter des peines en cas de diffa-

mation ou d'injure envers des personnes collec-

tives et de régler elle-même, dans son arti-

cle 47, le point de savoir par qui la plainte doit 

être déposée, quant à celles de ces personnes 

qui ont un caractère public, c'est-à-dire quant 

aux corps, tels que cours, tribunaux, armées 

de terre ou de mer, énumérés dans l'article 30. 

Pour ce qui est des réunions de personnes ne 

formant pas l'un des corps constitués compris 

dans l'article 30, il y aura lieu de se confor-

mer aux règles générales sur les actions à in-

tenter au nom des êtres collectifs. 

Si la réunion forme un être moral reconnu 

par la loi, la plainte peut être portée en son 

nom par ceux qui ont le droit de la représenter 



en justice.. Elle le sera, notamment, en cas de 
diffamation ou d'injure envers un établissement 
public, tel qu'uu collège ou un hospice, par 
ses administrateurs ; et en cas de diffamation 
ou d'injure envers une société commerciale, 
par son gérant ou ses administrateurs, selon 
qu'il s'agit d'une société en nom collectif ou 
en commandite, ou d'une société anonyme. Seu-
lement, comme, à la différence de la société 
commerciale, la société civile ne constitue pas 
un être moral, la plainte pour diffamation 
ou injure envers cette dernière société, et par 
exemple envers une société d'assurances 
mutuelles, ne peut émaner que de ses membres 
agissant en leur nom personnel. 

Aussitôt, au contraire, qu'on se trouve en face 
d'une agglomération unifiée, organisée avec l'as-
sentiment des pouvoirs publics, ce qui doit faire 
taire toutes les hésitations quand il s'agit de 
ne pas la détacher, en tant que corps cons-
titué ou moral, de questions aussi vitales que 
les questions d'honneur, c'est qu'alors que les 

personnes qui le composent sont cependant 

individuellement reconnues habiles à relever les 
faits qui leur font grief,elles ne se sont encore rap 

prochéesles unes des autres et n'ont pactisé pré-
cisément que pour accroître leurs moyens d'ac-

tion, délégués à leurs représentants'légitimes. 

En poursuivant l'ordre actuel de nos investi-

gations, nous arrivons à une question plus dé-
battue encore que la précédente et qui est rela-

tive à l'outrage hypothétique envers les morts. 

Mais auparavant réglons un point qui ne peut 

faire difficulté. Lorsqu'un individu, diffamé ou 

injurié de son vivant, est décédé ensuite, sans 

avoir lui-même, comme il le pouvait, porté 

plainte, ce droit de porter plainte n'est pas 

transmissible à ses héritiers, parce qu'il est de 
ceux qui sont exclusivement attachés à la per-
sonne de celui au profit duquel il s'est ouvert 
au cours de son existence. Il en serait autre-

ment en cas de plainte portée de son vivant par 

l'individu diffamé ou injurié, les effets de 
cette plainte passant alors à ses avants cause. 



Et la plainte profiterait alors même aux enfants 
qui n'étaient pas encore nés à l'époque où elle a 
eu lieu, ainsi que l'a décidé justement un arrêt 
de la Cour de Montpellier, en date du 22 décem-
bre 1825. Ce que nous avons dans le pré-
sent à nous demander, c'est si l'on peut imagi-
ner et si l'on doit admettre l'outrage adressé 
non plus à un vivant qui vient à quitter la vie, 
mais à quelqu'un qui n'est plus de ce monde 
depuis un temps plus ou moins long. Ici notre 
réponse, que le précédent chapitre a déjà fait 
pressentir, ne saurait être affirmative. Qu'il 
soit seulement permis de l'entourer des obser-
vations suivantes. 

Il est certains liens, parmi lesquels se distin-
guent les liens de famille, qui rapprochent à un 
si hautdegré ceux entre lesquels ils sont établis, 
qu'il en résulte chez chacun d'eux comme une 
extension de la représentation du moi. Cette ex-
tension se produit comme une conséquence de 
l'habitude qu'on prend de ne pas se séparer en 
pensée du cercle auquel on appartient, de se voir 

avec ses yeux intérieurs dans le milieu de ses 
proches. Le droit lui-même ne peut pas mécon-
naître, et il ne méconnaît pas non plus ce phéno-
mène de solidarité, ce phénomène d'optique 
morale, consistant dans l'agrandissement de l'i-
mage individuelle. En attaquant par exemple la 
personnalité d'une épouse, vous lésez du même 
coup celle de son mari. Celui-ci pourra partir 
en guerre, c'est-à-dire poursuivre une répara-
tion, non pas comme représentant de sa 
femme, mais en son nom propre, et encore, par 
conséquent, que sa femme n'ait pas eu connais-
sance du fait offensant. Le père se trouvera 
atteint par l'outrage adressé à ses enfants, l'in-
vective lancée à des élèves sera ressentie par 
leur maître, et ainsi de suite. Il appartient à un 
sens juridique sûr de trouver et de tracer les 
vraies limites ; car le chaînon qui relie les mem-
bres de certains milieux ne présente pas tou-
jours la même solidité, et il peut être plus 

avantageux de passer outre au prix d'un 
certain déchirement que de tabler sur un ci-



ment fait d'une sensibilité peut-être hypocrite. 
L'offense envers des défunts comporte des 

réflexions analogues à celles qui viennent 
d'être faites. D'offenser un mort, comment en 
serait-il sérieusement question, puisque ce 
mort a disparu et que ses ossements blanchis-

sent dans son cercueil. Quant aux personnes 
unies à lui de son vivant par des nœuds aussi 

étroits que ceux de la famille, qui ne parais-
sent pas pour elles se relâcher par le décès et 
semblent au contraire y survivre, elles éprou-

vent le contre-coup de toute action de nature à 
devoir avoir mis à l'épreuve le sentiment 

d'honneur du vivant. 
Ce n'est pas qu'il soit déplacé de parler, 

ainsi que l'a fait. Steinthal daos son ÊÎhique, 
des droits que l'image rappelée des morts gar-

de auprès des survivants. Ce n'est pas que tout 
"cœur généreux n'éprouve comme une révolte 
à voir bafouer et salir des morts et ne par-
tage cet avis exprimé même par le satirique 
Archiloque : « Ού γαρ έσΟλάκατθανοΰσι κερτομέειν èx' 

άνδρχσιν. » Ce n'est pas, enfin, qu'il dût être in-
terdit à la législation de sévir expressément 
contre quiconque déverserait le mépris sur un 
mort. Et dans cette dernière voie on aurait mê-
me un précédent fourni par la législation solo-
nienne, ainsi qu'il appert de ce passage tiré du 
discours de Démostiiène contreLeptinés : «και 
μην κάκεΐνος των καλώς δοκούντων εχειν νόμων Σόλωνος 
έστιν, μή λέγειν κακώς τον τεΟνεώτα, μή δ αν ύ~ο τών 
εκείνου τις άκοόγ] παίδων αΰτός. » 

Ce qu'il faut seulement maintenir, c'est 
qu'aucun débordement d'injures ne peut se tra-
duire en offense véritable pour le décédé lui 
même. Une pareille impiété ne rentre pas 
dans la catégorie des atteintes à l'honneur, en-
core qu'elle pût très bien mériter un châtiment 
au point de vue éthique ei ne pas demeurer im-
punie ; ce qui n'est nullement contradictoire. 

Mais suivant le degré de parenté entre le dé-
cédé et tels des survivants, soit ascendants, soit 
descendants, soit collatéraux, il n'est pas im-
possible, en raison de cette solidarité ou réper-



cussion, que chacun admet pour soi comme 

chez les autres, que les diatribes contre le mort 
aient visé par-dessus son cadavre, depuis long-
temps refroidi peut-être, une entaille à l'hon-
neur de l'un ou l'autre de ces survivants. 
Pour que ces derniers puissent alors triompher 
dans une action qui ne pourra jamais en tous 
cas être fondée que sur un outrage à eux 
personnel, fût-ce par ricochet, il leur faudra du 
moins se livrer à une démonstration sur la 
destination qu'ils attribuent aux traits bles-
sants de leur contradicteur, autorisé de son 
côté, si le sujet peut s'élever à cette hauteur, 
ds se retrancher derrière les immunités à ac-
corder pour la censure ou l'approbation à tout 
historien impartial et désintéressé, ne poursui-

vant pas sur ses contemporains la satisfaction 

de ses propres rancunes. 
Le rapprochement qu'on voudrait faire des 

solutions par nous données dans les hypo-

thèses que nous avons examinées en dernier 
lieu, en souscrivant successivement à la possi-

bilité de l'outrage envers des personnes civiles, 
mais en la contestant au regard de personnes 
trépassées, pourra provoquer, qui sait, de l*é-
tonnement, des résistances ! On pourra juger 
notre traitement injustement inégal, suivant que 
nous statuons sur un être qui n'a jamais été 
doué que de la vie factice que lui a insufflée la 
loi,ou sur un être qui. pendant un temps au moins, 
a joui de tous les attributs de la vie réelle ! On 
pourra trouverque, tout en faisant des conces-
sions morales, en flétrissant avec tous les siècles 
la lâcheté qui se déchaîne sur des squelettes, nous 
avons mauvaise grâce, dans cette distribution 
arbitraire des personnalités, d'en marchander 
une à qui en a été cependant déjà investie par sa 
propre nature! Ces critiques ou ces objurgations 
ne sauraient beaucoup nous émouvoir. Les con-
cessions par nous faites l'étaient à un sentiment 
des plus respectables, maisla vérité n'enréclame 
pasde plus grandes. Qu'on punissedonc l'attaque 
haineuse contre des morts comme une vilenie, 
pourvu que ce ne soit pas comme une offense ! 



Nous avons montré que sous cette création, en 
apparence artificielle, de personnalités àlaqùelle 
procède la loi, se cache, comme le feu sous la 
condre, la vie dans toute sa réalité, dans toute 
sa particularité, et avec une intensité qui peut 
s'élever même à la centième ou à la millième 
puissance, suivant le nombre d'adhérents que 
le lien légal est parvenu à enlacer. Et s'il se 
peut que le droit, dans certaines de ses parties, 
telles que celle des successions et pour le be-
soin de certains résultats recoure à des fictions, 
ressuscite un mort, continue ou fasse soute-
nir sa personnalité (le mort saisit le vif, etc.), 
il importe que ces fictions, ces subtilités, ces 
artifices ne soient pas étendus au delà du 
domaine où ils sont indispensables, et que la 
vérité, surtout la vérité criminelle, que des 

peines sanctionnent, reprenne son empire 
le plus tôt possible ! 

Nous ne croyons pas non plus, contrairement 

à l'opinion de Meyer, que des irresponsablés, 

tels que des enfants ou des malades d'esprit, 

puissent être offensés, et en cela nous restons 
conséquents avec la doctrine émise par nous 
au sujet des morts. Dès lors, nous ne trouve-
rions rien à reprendre à ce qu'ici aussi préva-
lût le point de vue qui autoriserait les person-
nes touchant de près à ces irresponsables, les 
parents, les tuteurs, àse considérer commeper-
sonnellement lésés en eux. 

Tel n'est pas, cependant, précisément le 
point de vue qui l'emporto dans notre juris-
prudence. « Lorsque, dit le Code pénal annoLé 
de Dalloz, la personne diffamée ou injuriée 
n'est pas maîtresse de ses droits, il est hors 
de doute que la plainte indispensable à la mise 
en mouvement de l'action publique peut éma-
ner de son représentant..., et que notamment 
le tuteur d'un mineur ou d'un interdit a qualité 
pour porter plainte en leur nom. Mais 
l'intervention de ce représentant légal n'est 
pas indispensable. Jugé, en effet... que si au cas 
de diffamation ou d'injure il est nécessaire que 
la partie plaignante soit maîtresse de sesdroits 



lorsqu'elle se porte partie civile, il n'en est pas 
de même quand elle se borne à dénoncer le 
fait diffamatoire ou injurieux dont elle a été 
l'objet et à demander qu'il soit poursuivi et 
réprimé... Et que spécialement l'action pu-
blique est suffisamment mise en mouvement 
par l'effet delà seule'plainte d'un mineur.» Or, il 
est clair que ces raisonnements et cette prati-
que s'inspirent de l'idée non concordante avec 
la nôtre que le « minus liabens », par exemple,res-
sent directement l'outrage à lui adressé, et que 
si son représentant légal a certainement qua-
lité pour faire valoir ses droits, ce ne peut être 
cependant qu'au nom du représenté lui-même, 
envisagé si bien comme l'objet immédiat et 
atteint de l'offense, qu'une plainte émanée de 
lui seul pourrait suffire à donner l'impulsion au 
ministère public. 

Il ne nous reste guère plus maintenant dans 
ce chapitre qu'à nous expliquer sur l'offense 
déterminée par une provocation. De quel œil 
faut-il la regarder, et jusqu'où doit être 

poussée l'indulgence dont elle n'est certaine-
ment pas indigne ? Avant d'aller plus loin, 
qu'on nous permette, de rechef, une courte 
excursion ou digression dans notre droit posi-

tif. La provocation, qui ne s'y trouve nulle part 
définie, peut s'entendre de tout acte, de toute 
parole de nature à blesser une personne dans 
ses intérêts, dans son honneur ou même dans 
son amour-propre, et que celui à qui on l'im-

pute n'avait pas le droit de faire ou de pronon-

cer. C'est d'ailleurs au juge, en l'absence 

de toute détermination des caractères légaux 

de la provocation en notre matière, qu'il ap-

partient d'en déclarer discrétionnairement et 

souverainement l'existence. Quoi qu'il en soit, 
en nous plaçant avant 1881, nous ne voyons 

l'offense disparaître complètement devant la 
provocation qu'au cas de contravention d'in-
jure simple. En effet, d'après l'article 471-il°du 
Code pénal, qui n'a cessé au surplus d'être en 
vigueur et qui punit des peines de simple police 
les injures simples proférées par ceux qui n'au-



ront pas été provoqués, la provocation ne joue 
pas seulement le rôle d'une excuse légale, en-
traînant de plein droit, en vertu de son exis-
tence constatée, une diminution de peine; elle 
efface complètement l'infraction. Mais relative-
ment au délit d'injure, la provocation ne pou-
vait, jusqu'en 1881, être considérée que comme 
une circonstance atténuante, laissée à l'appré-
ciation du juge de répression. Yint la loi du 
29 juillet 1881; dont l'article 33, | 2, statuant 
uniquement, il est vrai, sur l'injure publique 
envers de simples particuliers, ne déclare ce 
délit punissable que lorsque l'injure a eu lieu 
sans provocation. C'était, par « a contrario », 
innocenterl'injure publique provoquée, c'était, 
de la part de la loi nouvelle, rendre commune 
au délit d'injure envers les particuliers l'excep-
tion, tirée de la provocation, qui, auparavant, 
était limitée à la contravention d'injure. En 
d'autres termes, à l'exemple de l'article 471-11° 
du Code pénal, relatif à la contravention, la 
dernière loi de 1881 ne fait pas de la provo-

cation une simple excuse légale, n'entraînant 

qu'une diminution de peine, comme lorsqu'il 

s'agit de crimes ou délits de meurtre, coups 

et blessures : la provocation ou réciprocité de 

torts, appliquée au délit d'injure, en détruit 

complètement le caractère délictueux, et est 

exclusive aujourd'hui de toute peine. Seule-

ment, comme l'exception fournie par la provo-

cation n'est attachée par l'article 33, § 2, qu'à 

l'injure publique envers des particuliers, cette 

exception demeure inapplicable au délit d'in-

jure envers les corps ou les personnes vi-

sés dans les articles 30 et 31 de la loi de 1881. 

Nous ne faisons pas d'ailleurs à nos lecteurs 

l'injure de leur décliner le motif pour lequel, 

à la suite du législateur, nous gardons le silence 

sur la diffamation quand il s'agit de l'influence 

légale exercée par la provocation. 

Quoi qu'il en soit, avec notre législation, il y 

en a d'autres et bon nombre de jurisconsultes 

qui entendent relever de toute peine l'offense 

S3 produisant comme une riposte. Cette ri-



poste est considérée par quelques-uns comme 
éteignant seulement le droit de plainte dévolu 
à la personne qui a été injuriée en premier lieu ; 
d'autres, parmi lesquels nous citerons Rotteck 
(Droit de la raison), accordent même à celle-ci 
le droit de rendre lésion pour lésion. Ce se-
rait la loi du talion, mais elle n'est pas plus 
admissible en notre matière qu'à propos d'au-
tres délits, à moins qu'on ne fasse table rase des 
sociétés existantes pour retourner à ce qu'on a 
appelé l'état de nature. Et même, d'une ma-
nière absolue, il n'y a peut-être pas, sauf le cas 
de légitime défense, de droit à faire du mal, 
encore qu'un autre en eût fait. 

Cependant, il faut reconnaître que l'offense en 
retour devra fréquemment bénéficier de l'im-
punité, si l'on veut bien faire état du point de 
vue que voici et qui supporte la comparaison 
avec toules les justifications imaginées jus-
qu'ici. 

Il se peut que la réplique offensante soit pui-
sée dans une manière d'être que l'offenseur 

originaire a ouvertement attestée dans et par 

son agression. Auquel cas la réplique, qui se 

borne à dire son fait à l'insulteur, à caractéri-

ser sa conduite, à le mettre en rapport avec sa 

manière d'être apparue au grand jour, ne saurait 

avoir de conséquence pénale pour celui de qui 

elle provient. L'allégation, contenue dans la 

réplique, est en effet d'une exactitude tellement 

é-vidente, et la lésion, qui en résulte, si méritée, 

qu'un châtiment encouru pour cette lésion sem-

blerait une sanction infligée à l'expression de 

la plus manifeste vérité. Si Pierre se comporte 

vis-à-vis de Paul d'une façon malséante, Paul, 

pris brutalement à parti, doit avoir le droit de 

traiter l'assaillant de grossier personnage, et 

de lui représenter ainsi ce que ses procédés ont 

d'inconvenant. En se maintenant dans cette li-

mite, Paul ne commet aucune faute, n'encourt 

aucun reproche. Ce qu'il faut, c'est que Paul 

se garde de riposter par une action ou une ma-

nifestation qui serve incontestablement la ven-

geance et par exemple d'appliquer à son offen·-



seur un soufflet. Telle serait peut-être la solu-
tion rationnelle à donner à la question propo-
sée. Nous retrouvons comme un écho de notre 
raisonnement ou de notre distinction dans un 
arrêt rendu par la Cour de cassation de Vienne, 
sous le n° 1210. Cet arrêt, qui ne se place pas 
sansMÌoute tout à fait dans les conditions de 
fait voulues, aboutit, en effet, avec juste raison, 
à l'acquittement de Primus incriminé pour 
avoir, ayant délivré Secundus des mains de 
Tertius, adressé à ce dernier le reproche de 
s'être comporté vis-à-vis de Secundus comme 
un bandit (Raüber). 

Il est assez piquant deprendre connaissance, 
sur le point en litige, de l'opinion de cet origi-
nal d'Allmendingen, laquelle se rattache na-
turellement à'ses vues sur l'offense à l'honneur. 
Si Allmendingen veutla répression de l'injure, 
c'est que l'injure, qui demeure impunie, porte 
l'injurié à se faire justice à lui-même et crée de 
la sorte des périls à l'établissement social. Et 
maintenant, sur le compte de la rétorsion, voici 

comment il s'exprime : « Celui qui, après avoir 

essuyé une offense, refoule en lui la douleur 

qu'il en ressent, s'affirme comme un membre 

peu dangereux de la société. Et il en est de 

même de celui qui ouvre une issue à son amer-

tume en rendant mépris pour mépris. Car ce 

dernier a fait disparaître lui-même la cause qui 

pouvait le rendre redoutable à l'État. S'il de-

mande une satisfaction, son adversaire peut 

en demander une autre. Si l'État a à craindre 

pour l'un, il a à craindre aussi pour l'autre. 

Mais comme cette appréhension des deux parts 

se supprime par réciprocité, la nécessité d'une 

intervention de la police d'État s'évanouit de-

vant l'injure rétorquée. » 

Nous avouons humblement ne pas bien com-

prendre comment une crainte s'ajoutant à une 

autre crainte peut la neutraliser, l'annuler, 

comme si 1 -)— 1 faisait 0. Force est donc de 

chercher la raison de décider ailleurs. Or, s'il 

y a convenance pour l'autorité publique à se 

croiser les bras à la suite d'une offense ren-



(lue, à refuser toule intervention et toute 
réparation, n'est-ce pas parce que le premier 
offensé, moins endurant que le Christ, qui ten-
dait la seconde joue non frappée encore, n'a 
même pas songé à se réclamer des pouvoirs 
établis, en prenant lui-même l'offensive, en 
réglant personnellement le compte de son 
offenseur, et parce que le second offensé serait 
mal venu à se plaindre d'un outrage semblable 
à celui dont, le premier, il s'est rendu coupable? 
Mais on voit que nous sommes ramené ainsi à 
notre distinction précédente, puisque cette ar-
gumentation ne serait plus tout à fait applica-

ble au cas où le premier offensé, dépassant la 
mesure, aurait réagi par une attitude qui ne 
serait plus en correspondance exacte avec celle 

dont il a été la victime. 
Toutefois, en inclinant vers la distinction 

faite, qui laisse donc la porte ouverte à une 
action contre le second offenseur, abusant, si 

nous pouvons nous exprimer ainsi, de son droit 
de réponse, nous nous sentons une grande indul-

gence pour les législations qui, comme la nôtre, 
ont amnistié sans réserve l'offense en retour. 
Elles auront reculé sans doute devant la difficulté 
de la limite à poser en fait entre la rétorsion to-
lerable et indue, limite que rendent si mobile, 
si incertaine, et partant fort suspecte d'arbitraire, 
les conditions respectives des parties, leur 
sexe, leur tempérament et mille autres cir-
constances de temps, de lieu, de caractère, 
d'éducation, etc. La giffle même, dont nous 
parlions tantôt, échappée à l'indignation du 
premier offensé, pourrait bien alors, si elle n'a 
pas, dans sa pensée, la signification d'un coup 
proprement dit, mais seulement celle d'un sou-
lagement presqu'instinctif pour une injure, 
acceptée sans résignation, trouver grâce devant 
ces législations plus hostiles, non sans quelque 
semblant de justice, à la violation originaire 
qu'àla violation consécutive du droit individuel. 
Que si, au contraire, la giffle constituait un vé-
ritable coup, un coup porté au visage comme 
il aurait pu l'être sur toute autre partie du 



corps, et que si la législation positive dont elle 

relèverait avait sanctionné la distinction hasar-

dée tout à l'heure, en même temps que nos 

propres règles législatives sur les coups et 

blessures, cette giffle exposerait celui qui l'a 

envoyée aux rigueurs de la loi, mitigées seu-

lement, mais mitigées au moins par le bénéfice 

d'une excuse légale..., à moins que, même 

dans ce cas, le juge n'admît que la victime du 

premier outrage aperdu tout sang-froid, a perdu 

la possession d'elle-même, et qu'aveuglée par sa 

colère et son humiliation, elle n'a pas gardé la 

saine notion de ce qu'elle faisait, agissant dès 

lors en véritable inconscient et irresponsable. 

CHAPITRE YII 

LES ATTEINTES PÉNALES A L'HONNEUR 

Au cours de ce travail, nous avons eu plu» 
d'une occasion de faire loucher du doigt les 
insanités auxquelles expose la confusion d& 
l'honneur extérieur et interne, et le présent 
chapitre est certainement bien propre, par son 
objet même, à nous en fournir des occasions 
nouvelles. Tel est, au surplus, le bienfait de la 
théorie qu'avec elle on possède la clef pour la 
solution des questions pratiques, que la vie 
pose en si grand nombre; car enfin, étant donné 
une fois le principe, il n'y a pas plus efficace 
contrôle de la justesse d'un théorème que celui 
consistant à rapprocher les conséquencesrigou-



reusement déduites des phénomènes vitaux, 

des données de l'expérience* et à constater leur 

congruence. 
Voici parexemple qu'au seuil même de notre 

chapitre destiné, à cause des condamnations et 

pénalités dont il traite, à servir d'inévitable 

aboutissement à notre étude, surgissent deux 

questions, démontrant à leur tour la désorien-

lation des esprits en ce qui concerne la notion 

de l'honneur. 
Pourquoi, est-il dit dans l'une d'elles, l'État 

ne serait-il pas à même, et ne lui appartien-

drait-il pas d'écorner les droits honorifiques, 

qu'il a lui-même conférés, autrement dit de re-

tirer ou de restreindre, si besoin est, sous cer-

taines conditions, l'honneur civil, qui a en lui 

son point de départ? 
Mais à peine la première question est-elle 

énoncée à peu près de la sorte, qu'une seconde 

lui emboîte le pas, dans laquelle on se demande, 

avec une réponse négative sous-entendue, si 

vraiment « il est possible à l'État de dépouiller 

quelqu'un de son honneur », et qui fait vague-
ment penser au vers fameux : 

Le crime fait la honte et non pas l'échafaud. 

Or, pour lequel de nos lecteurs n'est-il pas 
évident que ces deux questions, dictées par 
une vue un peu courte, ne peuvent se rencon-
trer, pour le motif qu'avec la position de la pre-
mière on vise, sans s'en rendre bien compte, 
l'honneur extérieur civil dispensé et reconnu 
par l'État, ou certainssignes d'une considération 
témoignée par le chef de l'État, tandis que le 
mot d'honneur, placédans lasecondö question, 
a trait à l'honneur intérieur, au sentiment de 
l'honneur? 

C'est cependant d'un air austère qu'on a vu 
jongler ainsi avec notre notion des écrivains, 
même fort pénétrants, qui, impuissants à éviter 
l'écueil, retombaient sans cesse dans la vieille 
erreur, sauf, quand par-ci par-là la défectuo-
sitédesconclusionsleur donnait l'éveil, à tenter 
de faire l'accordentreles propositions contras-



tantes, forcément dépourvues de netteté. Com-

bien de fois n'a-t-on pas entendu dire de l'hon-

neur qu'il était ou civil ou moral, et que, tandis 

<jue l'honneur civil était à la merci de l'État, qui 

pouvait s'en emparer, il n'en étaitpasde même 

de l'honneur moral. Or, par honneur moral on 

n'entendait pas celui qui nous est fait par la so-

ciété ou par divers de ses membres, mais bien 
déjà l'honneur interne. Il arriva, sans doute, 

qu'en se livrant à de pareils exercices, en exé-

cutant des sauts aussi périlleux, on se blessa 

plus ou moins grièvement; mais dans la chaleur 
de l'action on n'y prit point garde, et on mar-

cha crânement en avant. 
N'insistons pas d'ailleurs plus longtemps sur 

une méprise qu'il était sans doute d'un intérêt 

capital de signaler, mais qu'il suffit d'avoir 

mise à découvert pour que, désormais, quand 

se débattront les questions touchant à l'hon-

neur, il ne puisse plus subsister d'ambiguïté. 

Il n'entre pas non plus dans notre plan de 

retracer, même à grandes lignes, la succession, 

à travers les siècles, des peinesinfligées àl'hon-
neur. Le tableau ne manquerait certes pas de 
variété et il fournirait une ample moisson de 
réflexions à ceux qui observent la marche de 
la culture dans l'humanité, comme aussi il les 
impressionnerait bien péniblement à plus d'un 
endroit et divulguerai t nombre d'erreurs lourdes 
et de faux pas, commis par les âges précédents. 
Mais en raison du caractère plus philosophique 
qu'historique, moins régressif que suggestif et 
propulsif que nous tenons à laisser à ces pages, 
nous voulons nous borner à l'examen de deux 
questions d'actualité. La première se réfère à 
ce que l'État peut enlever à l'honneur civil, 
la seconde à ce que l'État doit lui enlever et 
aux circonstances dans lesquelles l'emprise 
devra se produire. 

La première question, qui porte sur l'am-
plitude des droits de l'État, ne présente pas 
de difficulté sérieuse. L'État ne saurait retirer 
plus qu'il n'a donné; mais tant il a donné, 
tant il peut reprendre. A faire le départ entre 



ce qui vient ou non de l'État, on peut éprou-
ver quelque embarras, et cet embarras se réper-
cute jusque dans certaines controverses, comme 
celle relative à la légalité de la peine capitale. 
Mais le principe posé n'en est pas moins cer-
tain et, en bien des cas, surtout de ceux qui res-

sorlissent à notre domaine, son application 
non plus ne comporte pas d'hésitation. Ainsi 
il a été loisible à l'État de confisquer l'hon-
neur civil, c'est-à-dire d'exclure catégorique-
ment quelqu'un delà communauté descitoyens, 
de le priver de sa protection, et de même qu'on 
arrache ou lacère la tunique qui était l'insigne 
de la fonction du militaire qu'on dégrade, de 
le démunir, de l'exproprier, pour ainsi dire, de 
tousles droits qu'il lui avait jusque-là garantis. 
Rien n'empêche l'État de ressaisir les préroga-
tives d'honneur qu'il a concédées. De ce nom-
bre seraient les droits politiques, spécialement 
le droit électoral actif et passif, l'aptitude aux 
emplois publics, le droit à l'exercice de fonc-
tions ou professions^ impliquant un degré supé-

rieur de confiance '(profession d'avocat, fonc-
tion de notaire, de tuteur, de juré), le droit de 
porter des armes, de déposer en justice, de se 
parer de titres et de dignités universitaires. 
L'État pourrait aussi interdire le droit d'écrire 
dans les journaux politiques, de porter la co-
carde nationale, etc. 

Pour montrer le champ ouvert à cet égard 
parle législateur franjais moderne à la société, 
représentée par ses tribunaux, il suffira de ci-
ter les articles 34 et 42 de notre CoJe pénal. 
L'article 34, concernant la peine, selon les cas, 
accessoire des condamnations les plus graves, 
ou principale mais toujours perpétuelle, qui 
s'appelle la dégradation civique, et qui est ran-
gée par elle-même parmi les peines criminelles 
infamantes, s'exprima en ces termas : 

« La dégradation civiq ie consiste : 
1° dans la destitution et l'exclusion des con-

damnés de toutes fonctions, emplois ou offices 
publics : 

2° dans la privation du droit de vote, d'é-



lection, d'éligibilité et, en général, de tous les 
droits civiques et politiques et du droit de 
porter aucune décoration; 

3° dans J'incapacilé d'être juré expert, 
d'être employé comme témoin dans des actes et 
de déposer en justice autrement que pour y 
donner de simples renseignements ; 

4° dans l'incapacité de faire partie d'aucun 
conseil de famille et d'être tuteur, curateur, 
subrogé-tuteur ou conseil judiciaire, si ce n'est 
de ses propres enfants et sur l'avis conforme 
de la famille ; 

5° dans la privation du droit de port d'ar-
mes, du droit de faire partie de la garde na-
tionale, de servir dans les armées françaises, 
de tenir école ou d'enseigner et d'être employé 
dans aucun établissement d'instruction, à titre 
de professeur, maître ou surveillant. » 

Quant à l'article 42, placé sous la rubrique 
« des peines en matière correctionelle », sa 
teneur le rapproche, à certains égards, de la ré-
daction de l'article précité. « Les tribunaux, ju-

geant correctionnellement, y est-il dit,pourront, 

dans certains cas, interdire, en tout ou en par-

tie, l'exercice des droits civiques, civils et de 

famille suivants: 
10 de vote et d'élection; 

2° d'éligibilité; 
3° d'être appelé ou nommé aux fonctions 

de juré ou autres fonctions publiques, ou aux 

emplois de ] l'administration, ou d'exercer ces 

fonctions ou emplois; 
4° du port d'armes ; 

5" de vote et de suffrage dans les délibéra-

tions de famille; 
6 ' d'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses 

enfants et sur l'avis seulement de la famille ; 

7° d'être expert ou employé comme témoin 

dans les actes ; 

8° de témoignage en justice, autrement que 

pour y faire de simples déclarations. » 

11 est vrai que suivant l'article 43 du même 

Code pénal, les 'tribunaux correctionnels ne 

prononceront l'interdiction mentionnée dans 



l'article précédent que lorsque elle aura été 
autorisée ou ordonnée par une disposition par-
ticulière de la loi. Mais si on a alors la curio-
sité très légitime de savoir ce que la loi a au-
torisé ou ordonné en matière d'atteintes à 
l'honneur, et si, à cet effet, on se reporte notam-
ment à la loi du 29 juillet 1881, on ne rencontre 
l'addition d'aucun appoint, de la nature de ceux 
énumérés dans l'article 42, sur tout le parcours 
des prévisions pénales, retenues par cette loi. 
Sans doute,en remontant à laloidulT mai 1819, 
on y voit figurer au moins un article 9, relatif 
d'ailleurs uniquement aux offenses publiques 
envers la personne du souverain, et aux ter-
mes duquel : « Quiconque, par 1 un des moyens 
énoncés en l'article 1er de la présente loi, se sera 
rendu coupable d'offense envers la personne du 
Roi, sera puni d'un emprisonnement qui ne 
pourra être moindre de 6 mois ni excéder 5 an-
nées, et d'une amende qui ne pourra être au-
dessous de S00 fr. ni excéder 10.000 francs. 

« Le coupable pourra, en outre, être interdit 

de tout ou partie des droits mentionnés en l'ar-
ticle 42 du Code pénal, pendant un temps égal à 
celui de l'emprisonnement auquel il aura été 
condamné; ce temps courra à compter du jour 
où le coupable aura subi sa peine. » 

Or, ce second alinéa ne se retrouve pas dans 

Ja loi de 1881, même à propos de l'offense en-
vers le Président de la République, chef de 
l'État, et à plus torte raison la peine acces-

soire de l'interdiction totale ou partielle des 
droits réunis dans l'article 42 du Code pénal a-
t-elle été écartée de la répression à laquelle 
donne lieu la diffamation ou l'injure, quise pro-
duiraient dans d'autres directions. Reste à sa-
voir si on a de la sorte réalisé un progrès véri-

table sur le passé et si on s'est suffisamment 

pénétré des exigences et de la nature de notre 

matière ? 
Bien avant que le législateur français n'é-

dictât les articles 36 et 42 du Codepénal, on a vu 

chez d'au tres peuples prati quer des dépossessions 
plus ou mains analogues à celles dont il a pu 



s'arroger le droit. Casimir Delavigne ne nous 

a-t-il pas décrit de la façon la plus touchante 
la triste condition des parias ou 'chandalas, 

de ces individus qui se sont fait chasser chez 
les Hindous de leur caste pour avoir violé les 
lois religieuses ou civiles, qui forment comme 
une classe à'part, universellement méprisée, qui 
ne peuvent habiter l'intérieur des villes, se 
baigner dans les eaux de Gange ni exercer au-

cune profession un peu relevée, et dont le con-
tact est regardé comme une souillure ? 

A Rome, où la « civitas » conférait des droits 

tant publics que privés, celui qu'atteignait la 
« capitis deminutio media» perdaitlesuns etles 

autres, parce qu'il cessait d'être citoyen, et ne 

sauvait que sa liberté personnelle. Seulement, 
il se pouvait que la « civitas » fût préservée en 
général et qu'il n'y eût à sombrer qu'une partie 

considérable des droits publics, de façon que 
ce changement d'état entraînait une « capitis 

deminutio », véritable, encore qu'il n'ait peut-

être jamais été considéré comme une pareille 

« deminutio » au sens juridique decemot. Quel-
les étaient les personnes qu'on privait de leurs 
droits publics ? C'étaient celles qui, par suite 
de certaines actions, voyaient disparaître leur 
honneur, leurconsidération, « infamianotaban-
tur. » Aunombre des droits perdusserangeaient 
dubitativement le droit s suffragii » et d'une fa-
çon certaine le « jushonorum»,c'est-à-direrapti-
tudenon seulement à exercer une magistrature 
et à siéger au Sénat, mais encore, d'une ma 
nière générale, à occuper tout poste politique 
supérieur. « Turpi judicio damnati, ditCicéron 
(p. Cluent. 42), in perpetuum omni lionore ac 
dignitateprivantur.»En même temps s'évanouis-
saient les distinctions extérieures, comme celle 
du « clavus » ou bordure de pourpre, etmême le 
« jus imaginum » ou le droit d'étaler les imagos 
des ancêtres qui s'étaient illustrésdans les fonc-
tions publiques. 

Toutefois, il ne faudrait pas confondre avec 
les restrictions qui précèdent celles auxquel-
les, sans autrement préciser, nous avons fait al-



lusion déjà ailleurs et inhérentes ài'« ignominia 

ex notatione censoria » . L'ignominie attachée à 

la notation du censeur pouvait avoir en appa-

rence les mêmes ell'ets que l'infamie sans lui 

être pourcelaàssimilable sous aucun rapport par 

son caractère propre. Car l'infamie est la con-

séquence immédiate et inéluctable d'une action 
ou bien méprisable en vertu des idées morales 

courantes et accréditées, ou bien flétrie par une 

loi positive. ' Est donc infame (infamis) qui-

conque est condamné par un a Judicium turpe », 
quiconque se livre au trafic du « leno», se produit 

publiquement comme acteur ou est convaincu 

de bigamie. S'il est infame, ce n'est pas par 

suite d'une punition déshonorante ou d'une dé-

claration spéciale, mais par le fait de l'action 

même, par le fait de la conception qui prévaut 

chez le peuple dans l'état de ses mœurs, et il n'y 

a pas de puissance censoriale capable de détour-

ncrdesatête le retraitdecas droits ni de le réin-

tégrer dans son honneur civil. Quand, par con-

séquent,, les censeurs rayent les infames propre-

ment dits de la liste des tribus, il ne peut ètreri-
goureusementquestionlàde « notatiocensoria » ; 
l'oflense subiepar le dégradé n'a pas sa source 
dans la dégradation même; c'est l'infamie exis-
tante qui impose aux censeurs le devoir do pro-
céder à la dégradation. Mais les censeurs peu-
vent aussi, de leur initiative, faire une exécu-
tion; ainsi, ils peuvent« senatu movere, equum 
vendere jubere, tribu movere, aerarios face-
re », sans avoir besoin de fonder ces déchéances 
sur des actes infamants ou sur des décisions 
judiciaires. Des rumeurs, une appréciation 
personnelle, la haine de parti môme pou-
vaient servir de point de départ, quand il 
s'agissait de vouer un citoyen à Vignominie. 
D'ailleurs, là était aussi la raison qui enle-
vait à cette sorte de stigmate censorial l'effica-
cité durable dont étaitpourvuel'infamie. 

Au surplus, si l'ignominie nous offre, à vrai 
dire,aux lieu etplaced'une« capitis deminutio », 
une « minutio existimationis » ou « dignita-
tis », et si l'hypothèse examinée auparavant 



d'une perte plus ou moins complète des seuls 

« jura »publica ne réalise pas non plus exacte-

ment la « capitis deminutio » dite « media », 

cette « capitis deminutio » moyenne, qui, 

sans supprimer la liberté, supprime la « ci-

vitas », en ne laissant rien subsister de ce 

que nous pourrions appeler les droits ci-

vils et civiques ou politiques, est loin d'être 

cependant un mythe et de demeurer sans appli-

cation. Ainsi, ea dehors du cas où elle est vo-

lontaire par l'acquisition d'une nationalité nou-

velle, elle est forcée, dans plusieurs cas, à savoir : 

Io au cas d' « interdictio aqua et igni », 

peine prononcée surtout pour des crimes politi-

ques ou autres crimes graves, à la suite de la-

quelle le citoyen condamné, s'il veut avoir la 

vie sauve, est obligé de s'exiler ; 

2° au cas où un citoyen accusé se rend en 

exil volontaire avant la condamnation, le peu-

ple décrétant ensuite : « Id ei justum exilium 

esse », ou même le condamnant, absent, à l'in-

terdiction de l'eau et du feu ; 

3° au cas de « deportatio in insulam », peine 
qui date de l'Empire et qui, ainsi que l'inter-
diction, est habituellement accompagnée de la 
confiscation de la fortune de l'exilé. De l'inter-
diction et de la déportation il faut d'ailleurs dis-
tinguer la peine de la relégation, qui fut déjà 
exceptionnellement appliquée sous la Républi-
quepar le Sénat ou par les magistrats à l'égard 
de pérégrins et de citoyens, et qui devint sous 
l'Empire une forme adoucie du bannissement, 
prononcé pour des crimes moins graves. La re-
légation, dont Ovide a connules tristesses et si-
gnalé les caractères propres, n'entraînaitla perte 
ni du droit de cité, ni de la fortune, et ne consti-
tuait par conséquent pointde « capitisdeminu-
tio ». 

Si nous avions voulu explorer les antiquités 
les plus roculées du droit romain, nous y .au-
rions découvert même la « sacertas » qui, comme 
la Fried et Rechtlosigkeit germanique oul'Out-
laAv de la Grande-Bretagne, déposent de leur 
côté et d'une façon bien expressive en faveur 



de la marge en dedans de laquelle se meut la 

puissance publique. La mort civile est comme 

l'cnfantlégitime de tous ces modèles. « Par la 

mort civile, portait l'article 25 du Code civil, le 

condamné perd la propriété de tous les bieni 

qu'il possédait : sa succession est ouverte au 

profit de ses héritiers, auxquels ses biens sont 

dévolus de la même manière que s'il était mort 

naturellement et sans testament. 11 ne peut plus 

ni recueillir aucune succession, ni transmettre, 

à ce titre, les biens qu'il a acquis par la suite. 

11 ne peut ni disposer de ses biens, en tout 

ou en partie, soit par donation entre vifs, soit 

par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n'est 

pour cause d'aliments. — Il ne peut être nom-

mé tuteur, ni concourir aux opérations relati-

ves à la tutelle. — Il ne peut être témoin dans 

un actè solennel ou authentique, ni être admis 

à porter témoignage en justice. — Il ne peut 

procéder en justice, ni en défendant, ni en de-

mandant que sous le nom et par le ministère 

d'un curateur spécial qui lui est nommé par le 

tribunal où l'action est portée. — Il est incapa-
ble de contracter un mariage qui produise au-
cun effet civil. —· Le mariage qu'il avait con-
tracté précédemment est dissous, quanta lous 
ses effets civils. — Son époux et ses héritiers 
peuvent exercer respectivement les droits et les 
actions auxquels sa mort naturelle donnerait 
ouverture. » 

La mort civile résultait, comme on sait, de la 
condamnation à la mort naturelle et à des pei-
nes perpétuelles, lîien qu'elle ait disparu com-
plètement de nos Codes depuis la loi du 31 mai 
1854, qui l'a remplacée par la dégradation ci-
vique, l'interdiction légale et l'incapacité de 
disposer ou recevoir par donation entre vifs 
ou par testament, on ne peut pas dire qu'aujour-
d'hui même elle soit devenue, législativement 
parlant, impossible, au moins aux yeux de cer-
tains écrivains. Seulement, pour ceux-ci, l'essor 
pris par la culture générale et le dévelop-
pement du droit l'auraient fait écarter comme 
inopportune, et c'est ainsi qu'elle appartient 



maintenant au passé. Depuis qu'on se montre-

rait universellement porté à démêler encore 

l'homme dans le malfaiteur et à admettre que 

nul homme n'est tellement pervers que toute 

moralité soit complètement éteinte en lui, 

l'État tiendrait compte de ces considérations 

et honorerait en chaque homme l'éternel 

humain. 
Nous ne voyons pas d'ailleurs, quant à nous, 

comment et pourquoi l'État se soustrairait aux 

suggestions de ce que ces écrivains reconnais-

sent être le droit en formation, et nous nous 

plaisons à rappeler ces paroles, qu'une in-

dignation généreuse arrachait naguère à un de 

nos meilleurs maîtres, M. Ortolan : « On ne 

peut pas concevoir un homme à côté d'un au-

tre homme sans qu'à l'instant naissent de l'un 

à l'autre des nécessités morales d'actions ou 

d'inactions exigibles, c'est-à-dire des droits; on 

ne peut pas concevoir un homme dans une 

société sans quede l'un àl'autre naissent à l'in-

stant de semblables nécessités d'actions ou 

d'inactions exigibles, c'est-à-dire des droits : or, 
tant qu'un homme reste vivant, par cela seul 
qu'il est vivant, toujours faut-il qu'il soit au 
milieu d'autres hommes et, dans une société, en 
une position quelconque : toujours faut-il, par 
conséquent, qu'il y ait de lui aux autres, à sa 
charge ou à son profit, des droits nécessaires. 
Qu'est-ce donc que cette peine nommée mort 
civile, pour laquelle il serait supposé qu'un 
homme vivant est mort pour le droit, comme si 
cela était possible ? Qu'est-ce que cette autre 
sorte de peine par laquelle un homme serait 
mis hors la loi, avec permission à chacun de 
l'injurier, do le dépouiller, de le molester,dele 
mettre à mort? Y a-t-il la moindre idée de ce 
que c'est que le droit, en des aberrations pa-
reilles ? » 

Nous craignons toutefois que l'âme élevée 
d'Ortolan, impressionnée outre mesure par ce 
qu'il pouvait y avoir d'égarant dans un mot tel 
que celui au moins de mort civile, l'ait fait 
planer peut-être un peu trop, avec sa nature de 



poète, au-dessus d'une analyse attentive et mi-

nutieuse. En tout cas le regretté professeur 

nous a paru serrer de plus près le problème 

et se montrer en possession parfaite des élé-

ments de contrôle au regard des licences ou des 

facultés de l'État, quand, à un autre endroit de 

ses Éléments de Droit 'pénal, il écrivait qu'à 

propos de chaque droit il y avait à considérer 

avant tout : « si le droit mis en question est 

un de ces droits nécessaires, inséparablement 

liés aux conditions de la nature humaine, que 

la loi pénale ne peut enlever au condamné ; ou 

un de ceux dont elle ne peut lui enlever que 

l'exercice, à charge de lui en laisser toujours 

la jouissance: ou enfin un de ces droits occa-

sionnels ou artificiels, dont elle peut le priver 

totalement. » « 11 se trouvera, ajoutait-il, des 

uns et des autres de ces droits, soit en ce qui 

concerne l'individu, la famille ou l'État, soit 

dans les rapports d'homme à homme ou dans 

les rapports d'homme à société, c'est-à-dire 

dans le droit privé ou dans le droit public. » 

Nous pensons en avoir assez dit sur la limite 
supérieure tracée à ce que doit l'Etat dans la 
distribution des peines d'honneur, limite que 
lui assignent, s'il nous est permis de mettre 
maintenant un peu plus de rigueur dans la for-
mule bien large dont nous nous sommes servi 
précédemment, les droits qui appartiennent à 
l'homme en tant qu'homme et les droits ru-
dimentales lui appartenant en tant que mem-
bre d'une société, qui, si elle ne le rejette pas 
matériellement de son sein, ne peut pas non 
plus les lui dénier. 

Mais cette limite n'est pas isolée; il y en a 
d'autres encore. 

Toute législation avisée doit s'évertuer à se 
mettre le plus possible d'acçord avec les con-
cepts moraux de l'opinion publique et l'esprit 
général qui anime la nation. Or, il peut certai-
nement arriver que l'opinion publique fasse 
d'autant plus d'honneur à quelqu'un que l'Etat 

lui en refuse d'avantage ou que, sans se laisser 
entamer par l'appréciation du monde officiel et 



gouvernemental, elie maintienne (lu moins, 
en face (le cette appréciation, la sienne propre 
qui lui est contraire. Que si un tel cas se pro-
duit, c'est qu'il y a quelque chose de pourri 
dans l'État. De toutes manières, les organes de 
la société ont le devoir d'examiner attentive-
ment si un fait, qu'ils retiennent comme un dé-
lit, est susceptible de justifier en outre un re-
trait de l'honneur, fonctionnant comme peine 
accessoire. Le maniement du droit d'enlever 
l'honneur exige des précautions infinies, impose 
une réserve extrême, une vigilance qui sem-
blerait devoir être pleine d'angoisses. Car toute 
infraction à la loi pénale ne déshonore pas, à 
proprement parler, le délinquant devant l'o-
pinion publique. Pour avoir, dans la fougue in-
considérée du jeune âge, pris part à un complot 
contre l'État, pour avoir, nouveau Coriolan ou 
nouveau connétable de Bourbon, marché, sous 
l'empire de quelque ressentiment violent, con-
tre votre propre patrie, pour vous être, dans un 
accès de juste colère, porté à des voies de fait 

sur quelqu'un et lui avoir fait des blessures, 

on ne verra pas les masses se détourner de 

vous avec horreur et vous couvrir d'opprobre. 

Celles-ci admettront bien , comme tout à 

fait motivé, un châtiment de vos torts; mais 

elles ne voudront pas vous voir exclu de 

la communauté des citoyens, ayant pleine ca-

pacité. La collectivité réclamera impérieuse-

ment la réintégration du membre évincé, si 

même il est vrai, suivant ce que soutient Scho-

penhauer dans les Problèmes fondamentaux de 

l'Ethique, que l'opinion publique s'inspire du 

principe « operari sequitur esse », et que partant 

elle soit persuadée de l'immutabilité du carac-
tère en telle manière, que ce que quelqu'un a 

fait une fois il ne se fera pas faute de le re-

commencer au milieu de conditions exacte-

ment identiques. 

Dans cet ordre d'idées, on a entrepris de 

répartir les méfaits en deux catégories : la ca-

tégorie des méfaits qui portent sur eux l'es-

tampille de l'opprobre, du renoncement à l'hon-



neur (les Allemands disent ici encore avec un 
avantage marqué : Ehrlosigkeit), et la catégorie 
des méfaits qui ne sauraient être rangés parmi 
les actes déshonorants. Rentreraieñt dans le pre-
mier groupe les variétés d'actes reprehensibles, 
dans l'accomplissement desquels on obéit à une 
rapacité particulière, ou on veut satisfaire un 
besoin soit de méchanceté, soit de haine, ou on 
cède à l'entraînement d'une passion sexuelle 
dégénérée. 

Il n'y aurait rien à reprendre à cela, si la 
répartition, au lieu de porter sur des variétés 
de délits, portait sur les cas délictueux pris 
isolément. En dehors de ce dernier procédé, 
on s'expose aux erreurs les plus graves. Est-
ce qu'en effet tout meurtrier agit sous l'em-
pire d'une méchancheté haineuse? Est-ce que 
tout voleur, même celui qui dérobe une livre 
de pain pour apaiser la faim de ses enfants, 
fait preuve d'une cupidité dégradante ? Est-ce 
qu'il n'y a pas des rapts, où un amour violent 
et partagé joue un rôle important? Il n'y a pas 

de variété criminelle, dont les espèces parti-
culières puissent, d'une manière absolue et « a 
priori », être considérées comme entachées de 
déshonneur, attendu que tel crime peut se rat-
tacher à des mobiles tout à lait distincts de 
ceux-qui ont amené la perpétration de tel autre 
crime qualifié cependant pénalement de la même 
façon que le premier. C'est ce qu'a très bien 
aperçu un jeune publiciste français de grand 
mérite, M. Emile Gautier, qui, placé, il est vrai, 
à un autre point de vue que le nôtre, au point 
de vue d'ailleurs voisin du régime péniten-
tiaire, de l'application des peines aux condam-
nés, s'interrogeait et se donnait la réplique 
comme suit dans son attachante brochure, in-
titulée : « Le monde des prisons » : 

« Se basera-t-on, non plus sur la quantité, 
mais sur la qualité des condamnations, ran-
geant par exempleles voleurs avec les voleurs, 
les assassins avec les assassins ? 

« M'est avis que cette méthode ne vaudrait 
guère mieux que la première. En outre, en 



effet, de la complication et du chevauchement 

des crimes et des délits et de l'inilnie variété de 

leurs nuances, dans l'espace et dans le temps, 

nous devons comprendre enfin que la qualifi-

cation des crimes et délits, telle qu'elle résulte 

des Codes et de la jurisprudence traditionnelle 

des tribunaux, est de l'empirisme pur et simple. 
Il est des prévarications correctionnelles, in-

signifiantes en apparence, qui recèlent plus d'in-
famie et constituent un pire symptôme qu'une 

grande et sanglante tragédie de Cour d'assises. 

En tous cas, l'accumulation, l'habitude du dé-

lit, devenu la profession du s sujet », peut être, 

socialement et psychologiquement parlant, 

plus effrayante que le plus horrible des crimes, 

fût-il prémédité. C'est pour cela qu'on a dit que 

le condamné à mort ou le forçat à perpétuité, 

qui peuvent être des exaltés, des « passion-
nels », et avoir épuisé, en un seul méfait, toute 
leur puissance perverse, sont moins antipa-

thiques que le récidiviste banal n'ayant jamais 

encouru de condamnation à plus de six mois de 

prison à la fois, mais décidément incorrigible 
et incurable. 

« ... La vérité est que, de même qu'il y a non 
pas des maladies, des entités morbides, mais 
des malades réclamant chacun un traitement 
spécial, de même il y a, non pas des crimes, 
des entités abstraites de pathologie morale, 
mais des individus criminels, pour lesquels il 
faut individualiserle châtiment. » 

Mais comme, avant d'organiser la peine, 
avant de l'adapter aux divers condamnés, il y 
a à la prononcer et à prendre également parti 
à cet égard en connaissance de cause, nous es-
timons, par identité de motifs, qu'il ne reste 
peut-être pas d'autre issue, — quelque inconvé-
nient qu'elle présente à son tour, en faisant 
la part toujours trop belle àl'arbitraire, — que 
de s'en remettre au juge du soin de décider, en 
sa conscience éclairée, s'il y a lieu ou non à 
des condamnations supplémentaires, dont l'hon-
neur fait les frais. Si cette opinion triomphait, 
le système des peines accessoires, découlant de 



plein droit de certaines condamnations princi-

eipales, aurait vécu pour faire place sans doute, 

sur une plus large échelle, à ce qui se pratique 

déjà chez nous à propos de la surveillance de 

la haute police depuis la loi du 23 janvier 1874, 

laquelle a donné entre autres à l'article 46 

ancien du Code pénal la rédaction modifiée que 

voici : 
« En aucun cas, la durée de la surveillance 

ne pourra excéder vingt années. 

« Les coupables condamnés aux travaux 

forcés à temps, à la détention et à la réclusion 

seront, de plein droit, après qu'ils auront subi 

leur peine et pendant vingt ans, sous la sur-

veillance de la haute police. 
« Néanmoins, l'arrêt ou le jugement de con-

damnation pourra réduire la durée de la sur-

veillance ou même déclarer que les condam-

nés n'y seront pas soumis. 

« Tout condamné à des peines perpétuelles, 

qui obtiendra commutation ou remise de la 

peine, sera, s'il n'en est autrement disposé par 

la décision gracieuse, de plein droit sous la sur-
veillance de lahaute police pendant vingt ans. > 

Outre les recommandations qui viennent 
d'être faites à l'État dans l'exercice de ses 
droits sur l'honneur, la durée de la flétrissure 
est à considérer aussi comme une barrière s'iin-
posantàson respect. La confiscation de l'hon-
neur ne saurait donc se prolonger indéfini-
ment. Sous aucune condition, elle ne devrait 
être viagère, si tant est, comme on le suppose, 
que le criminel doive être rendu à la société. 
Autrement,la législation se mettrait en contra-
diction avec le système pénitentiaire. Car le 
droit sanctionnateur ne vise pas seulement à 
punir, il ne vise pas seulement en outre à dé-
tourner du mal par l'exemplarité delà peine et 
plaçant plushaut son idéal dans l'intérêt même 
des sociétés qu'il régit, il tend encore à corri-
ger, à améliorer, à relever ceux qu'il n'a pu 
préserver de la chute. C'est là assurément une 
fin plus éloignée, mais nullement négligeable 
de la législation répressive qui, s'humanisant 



ile. plus en plus et écoutant tous les jours davan-

tage les suggestions de la solidarité, incline à 

imiter la condition du père de famille, lequel, 

quoique mis parfois à de rudes épreuves par 

les siens et réduit à sévir contre eux, n'en dé-

sespère cependant jamais. 

Mais si l'amendement du condamné consti-

tue une perspective sur laquelle le législateur 

a les yeux constamment ouverts, il ne faut pas 

qu'on traite ce condamné comme un lépreux 

incurable et qu'on ulcère, qu'on atrophie irré-

médiablement chez lui le sentiment de 1 hon-

neur. Il ne faut pas qu'on en fasse un paria, à 

qui l'on refuse toute confiance, dont on fuit la 

fréquentation et auquel il devient dès lors im-

possible de se tirer d'affaire. Plutôt que d'être 

le fauteur de cet isolement, de cet abandon, 

qui consomme la ruine du ci-devant délinquant, 

à moins de préluder même à de nouveaux dé-

sastres, il appartient à l'État de préparer les 

voies et moyens à la réintégration de celui-

ci dans la société. L'État doit s'employer à la 

réconciliation de l'opinion publique où s'entre-
tient et vibre si longtemps le souvenir d'un 
crime, avec le malfaiteur qui a réparé ses torts; 
il doit travaillera l'affaiblissement graduel et à 
l'extinction finale de cet irritant et inquiétant 
souvenir. Or, le plus sûr moyen pour l'État 
d'atteindre son but, d'écarter les difficultés 
s'opposant à la reprise des anciens rapports, 
c'est de rétablir le condamné libéré, sauf peut-
être une période de transition, dans les droits 
dont il a eu jadis l'exercice. Sans doute,la glace 
ne sera pas tout de suite rompue, et l'accueil 
manquera tout d'abord d'empressement, mais 
la réhabilitation sociale, pour cheminer avec 
lenteur, n'en sera pas moins, au bout d'un cer-
tain temps plus ou moins long, un fait accom-
pli. Si, au contraire, le dépouillement de nom-
bre de droits civils et politiques se prolonge 
pendant toute l'existence de l'ex-condamné, 
quelle possibilité y a-t-il pour lui d'amor-
cer sa réconciliation avec la société, à laquelle 
il a manqué ? Môme après l'expiation, il sera 



un malfaiteur; il avait volé une fois, il restera 

un voleur jusqu'à la fin de ses jours. 

On ne connaît que trop les effets d'un pareil 

traitement sur sa conduite ultérieure. Le mal-

heureux qui, bien qu'ayant éprouvé un repen-

tir sincère d'une faute expiée et réparée, se 

voit repoussé impitoyablement par l'État et la 

société, descend d'échelon en échelon. Ce sen-

timent de l'honneur, dont on n'a pas voulu te-

nir compte et sur lequel on a piétiné, finit par 

mourir enlui. Bientôt ne áubsistera plus, à ses 

yeux effarouchés, qu'un seul rapport possible 

entre lui et ses semblables : le crime. Est-ce 

là le résultat que la société demande à ses lois 

dites protectrices? Et l'humanité du législateur 

ne peut-elle se montrer bonne conseillère et 

préservatrice comme la bienfaisance avisée du 

riche? 
Nous ne voulons pas cependant encourir le 

reproche de sacrifier à un sentimentalisme exa-

géré, avide de garantir tout délinquant contre la 

moindre atteinte, contre la bise même la plus 

légère. Aussi, n'entendons-nous pas nous élever 
contre l'opportunité et le bien-fondé des peines 
d'honneur. Celles-ci devront donc pour le moins 
pouvoir opérer pendant toute la durée de la 
condamnation, par la double raison qu'en fait 
déjà la privation de la liberté exclue la possibi-
lité de faire usage des droits honorifiques et 
qu'en outre il y a de par la nature de cette 
privation une incompatibilité morale entre elle· 
et l'usage en question. 

N'est-ce pas tomber quelque peu dans le 
travers dont nous voulons .personnellement 
rester exempt que de dire comme Dankwardt, 
l'auteur de Psychologie et Droit criminel : 
«Parmi les peines de l'âme qui agissent spécia-
lement sur l'esprit (das Gemiit), figure la lésion 
du sentiment du moi (des Selbstgefühls). Cette 
peine, infligée par l'État, prend le nom d'infa-
mie. Par son essence, elle n'est autre chose 
qu'une injure. Elle ne se distingue pas autre-
ment de l'injure qu'en ce qu'elle émane de 
l'État et blesse le sentiment du moi au plus 



haut degré à cause de l'impossibilité où est le 

patient de réagir contre elle. » Nous en som-

mes fâché pour Dankwardt, mais il ne nous 

semble pas que l'État, dans la gestion des 

affaires sociales, puisse se passer de l'emploi 

des peines d'honneur, appliquées même, au 

besoin, mais pour un temps seulement qui se-

rait comme une période transitoire et de réac-

climatation, à partir de l'expiration de la peine 

principale. Après tout, le châtiment n'a pas été 

conçu en vue de procurer des satisfactions aux 

malfaiteurs ; il est et reste destiné à leur appor-

ter une souffrance. 

Notons toutefois ici cette boutade de Ihering 

écrivant dans son Zweck im Recht : « L'État a 

beau ravir à l'homme sa liberté et son honneur, 

l'Église et les associations ont beau le repous-

ser de leur sein, le commerce, le monde où on 

selivreaux échanges (der Verkehr) ne l'exclura 

pas. Encore qu'il ne soit bon à rien et qu'il soit 

jugé indigne de toute communauté et de tout 

contact, on le trouvera toujours assez bon pour 

faire avec lui des affaires : le mandat qu'au 
moyen de l'argent on semble tirer sur la so-
ciété, c'est-à-dire sur l'appui d'autrui, ne re-
vient jamais protesté. Cette indifférence achevée 
du commerce àl'encontre de la personne équi-
vaut à l'égalité complète des personnes entre 
elles dans la sphère des transactions. » 

Quelque judicieuse que paraisse à première 
vue cette réflexion, émise apparemment au 
service du nivellement, en tout état de cause, 
des situations ou capacités juridiques, Ihering 
oublie cependant une chose. C'est que les re-
lations du jour reposent principalement sur le 
créditqui, en présence surtoutdu désarmement 
de la législation commerciale et même civile 
vis-à-vis des débiteurs, compte de plus en plus 
avec la valeur morale de ces derniers, de telle 
sorte que la prétendue indifférence au regard 
des individualités n'est vraie que dans les cir-
constances et les régions de plus en plus rares, 
où prévaut le règlement au comptant. 

Quoi qu'il en soit, et après avoir successive-



ment mis en garde le législateur, dans l'exer-
cice Je sa haute main sur l'honneur des ci-
toyens, contre des entraînements qui le porte-
raient soit à empiéter sur des droits fonda-
mentaux inhérents à l'être humain et sociable, 
soit à recourir à des déchéances réprouvées par 
l'opinion générale dans leur application à 
certaines hypothèses, ou qui ne se déduiraient 
pas rationnellement de la faute commise, soit 
à faire de ces déchéances des peines accessoi-
res perpétuelles, des tuniques de Nessus, •ac-
compagnant l'incapable jusqu'au tombeau, sans 
lui laisser le moyen de renouer avec ses con-
citoyens des rapports irréprochables et peut-
être fructueux pour les uns comme pour les 
autres, il ne nous reste plus qu'à assujettir no-
tre législateur à une dernière entrave, que lui 
crée le mode même des atteintes légales à 
l'honneur. Pour des motifs en partie sembla-
bles à ceux militant contre les peines accessoi-
res qui dureraient indéfiniment, il convient que 
celles-ci, par leur nature même, ne révoltent 

pas le sentiment moral et ne portent pas un 

coup irrémédiable à la personnalité du délin-

quant. A mesure que la civilisation grandit, 

les atteintes accessoires à l'honneur doivent 

déposer leur caractère grossier, qui les fait 

tomber sous nos sens, pour s'élever à des hau-

teurs où elles ne sont plus ressenties que par 

l'esprit. Le passé nous montre une collection 

assortie de procédés matériels secondaires, des-

tinés à affliger par humiliation, parmi lesquels 

nous relevons entre autres les signes ou vête-

ments ignominieux, tels que le san-benito de 

l'Inquisition ; la marque qui consistait en une 

empreinte ineffaçable appliquée sur l'épaule du 

condamné à l'aide d'un fer chaud par la main 

du bourreau, et qui, abolie en 1791, mais réta-

blie en 180G, n'a disparu qu'en 1832 ; le carcan 

ou cercle defer, au moyen duquel on a, jusqu'en 

1832, attaché à un poteau les criminels condam-

nés à la peine de l'exposition; le pilori ou ap-

pareil servant jadis, tantôt en la formede pilori 

simple, tantôt en la forme de pilori à échelle, à 



exposer certains condamnés, et qui a été rem-

placé, en 1789, parl'expositionpublique. Quant 

à cette exposition publique, on apeine à croire, 

dans l'état actuel de nos moeurs, que son abo-

lition ne date que de 1848, où elle a été, à la 

date du 12 avril, décrétée par leGouvernement 

provisoire, avec des considérants intéressants 

à rappeler ici : 
« Le Gouvernement provisoire, — Considé-

rant que la peine de l'exposition publique dé-

grade la dignité humaine, flétrit à jamais le 

condamné, lui ôte, par le sentiment de son in-
famie, la possibilité de la réhabilitation; — 

Considérant que cette peine est empreinte d'une 
odieuse inégalité, en ce qu'elle touche à peine 

le criminel endurci, tandis qu'elle frappe d'une 
atteinte irréparable le condamné repentant; — 
Considérant enfin que le spectacle des exposi-
tions publiques éteint le sentiment de la pitié 
et familiarise avec la vue du crime ; — Dé-
crète : la peine de l'exposition publique est abo-

lie. » 

Toutes ces conceptions rudimentaires, mises 
au service de l'abaissementdejusticiables jugés, 
il est vrai, indignes, se sont donc évanouies 
devant la réprobation et le dégoût du public 
qui acompris, aveccet instinct de conservation 
propre aux collectivités comme aux individus, 
qu'en procédant contre le moral des délinquants 
on faisait fausse route, que la société n'avait 
pas d'intérêt à se donner des ennemis irrécon-
ciliables et à restreindre ses forces vives, et 
qu'il y avait mieux à faire par charité humaine 
autant qu'au point de vue de l'avantage géné-
ral. Le public trouve d'ailleurs parfois, pour ses 
vagues aspirations et revendications, d'éloquents 
interprètes, habiles à les exprimer en formules 
rigoureuses et à les rattacher à une doctrine 
rationnelle. 

« La scionce conduit en somme, écrivait en 
1853, dans son style si coloré, le criminaliste-
Ortolan, à cette pensée régulatrice que ce n'est 
pas contre le moral que doit être dirigé l'effet 
afflictif de la peine. Pour le moral : malade, 



l'apaiser, abatlu, le relever, obscurci, l'éclai-
rer, corrompu, le purifier ; — s'il s'agit de cri-
mes ou de délits de droit commun, qui prennent 
leur source dans la perversité, entreprendre la 
régénération de l'âme, de l'esprit, des habitu-
des et faire entrevoir la récompense au bout ; 
préparer et conduire par l'instruction etl'édu-
cationà une vie honnête et à une réhabilitation 
possible ; — s'il s'agit de délits d'opinion ou 
d'emportement, rectifier les idées, enseigner à 
amortir ou à diminuer les passions; — s'il s'a-
git de délits non intentionnels, inspirer plus de 
prudence dans les actes de nature à offrir quel-
que danger pour autrui, plus de sollicitude dans 
l'accomplissement des devoirs et dans l'obser-
vation de la loi : telle doit être l'action de la 
peine, c'est-à-dire toujours une action bienfai-
sante. Qu'il s'agisse de délits graves ou de dé-
lits légers, toutes les nuances de la correction 
sont comprises. Yoilà donc la belle maxime 
du système répressif rationnel : le mal de la 
peine pour le physique, le bienfait pour le nie-

rai. C'est ainsi que la peine, en même temps 
qu'elle doit satisfaire aux exigences de la sécu-
rité sociale, devient digne de la morale la plus 
charitable. C'est ainsi que se trouve transformé 
en bien, même quant à la personne du con-
damné, l'emploi du mal dans les mains de la so-
ciété qui punit, car c'est le mal physique pour 
arriver au bien moral. » 

Nous n'avons rien à effacer dans ces lignes, 
et bien que leur auteur y distribue ses conseils 
d'une façon un peu générale, en procédant tout 
au plus par grandes catégories, il serait aisé 
de les mettre en communication, et en une 
communication que nous considérons comme 
parfaitement autorisée et justifiée, avec les in-
fractions à la loi pénale, quelles que soient 
leurs nuances, qui seules nous ont fait prendre 
la plume dans le présent travail. Oui, en tous 
les cas, le inoral doit rester à l'abri des ri-
gueurs du législateur, ou plutôt le moral doit 
llxer au contraire son attention, non pas pour 
qu'il le torture plus qu'il n'est peut-être torturé 



déjà, mais pour qu'il s'intéresse dans la me-
suro du possible, par sa réserve législative 
d'abord, puis par sa tolérance et ses encoura-
gements pour certaines mesures administrati-
ves ou dispositions et organisations privées idoi-
nes, à sa cure et à sa guérison, au point d'arriver, 
qui sait? un jour, à en faire son complice, disposé 
à brûler ce qu'il a adoré, à adorer ce qu'il a 
brûlé. Le champ des sévérités du législateur 
restera toujours assez vaste; l'homme est vul-
nérable par tant de points ! Le législateur trou-
vera toujours moyen de faire bonne justice, 
sans cesser d'être de son temps, sans paraître 
ignorer la marche ascendante de la civilisation, 
sans méconnaître la plus grande délicatesse et 
impressionnabilité des esprits, et en y puisant 
au contraire ses meilleures armes, ses traits les 

plus redoutables ! 
Tous les droits dont jouitun citoyen, en lais-

sant de côté ceux relatifs à la garantie du mo-
ral, ne sont-ils pas là, en effet, pour répondre 
de sa conduite? Et n'y a-t-il pas, parmi ces 

droits, ceux qui se réfèrent soit auxbiens, soit, 
comme nous attirant davantage en ce moment, 
à l'état et à la capacité légale des personnes 
dans les actes de la vie privée ou de la vie pu-
blique? Avec ces derniers droits, notamment, la 
société trouvera l'occasion d'apaiser pour par-
tie ses plus justes ressentiments, disons plutôt 
ses indignations les plus légitimes, pour ne 
blesser aucun des théoriciens qui se refusent, 
avec raison d'ailleurs, à admettre la colère ou 
la vengeance comme fondement du droit de 
punir. Dès lors, si l'infraction à réprimer ren-
tre, comme nous voulons exclusivement le sup-
poser, dans le cadre de notre Étude, l'action 
instigatrice (si l'on veut nous passer ce néolo-
gisme) de la société est loin vraiment d'être 
paralysée avec la ressource offerte à celle-ci de 
retirer au citoyen qui s'est mis en hostilité 
avec les lois ses avantages honorifiques ou de 
faire subir des amputations à son honneur ci-
vil, — le tout, bien entendu, avec les réserves 
que nous avons développées. 



Mais à côté dos droits mentionnés à l'instant, 

ou plutôt au-dessus d'eux, ne voyons-nous pas 

pour la garantie aussi complète que possible de 

l'État le droit de sécurité, de liberté indivi-

duelle? Nous frémissons même à la pensée de 

l'abus auquel ce droit peut donner lieu de la 

part de la société qui, grâce au faisceau do 

forces dont elle dispose, tient à sa merci cha-

cun de ses membres et peut si facilement, rien 

qu'en mettant correctement en mouvement 

l'appareil judiciaire, leur administrer des jours, 

des mois, des années d'incarcération. Point 

n'est nécessaire d'insister sur la gravité excep-

tionnelle de la peino de l'emprisonnement, qui 

équivaut à une véritable suppression de l'indi-

vidu dans le temps. Que reste-t-il en effet de 

l'homme retranché du milieu de ses semblables 

et renfermé, solitaire, entre quatre murs? Il 

nepeutplus compter moralement, puisqu'il n'est 

pas libre de se déterminer dans un sens ou 

dans un autre, il n'a plus non plus de valeur 

économique ou sociale et, quant à la faculté de 

penser, qu'on no peut pas sans doute lui enle-
ver avec celle de prendre une décision et d'a-
gir, à quoi sert-elle, puisqu'aucune suite, au 
moins immédiate, ne peut être donnée aux pro-
duits de son activité cérébrale ? Etre d'intelli-
gence, de conscience et de volonté qu'est 
l'homme avant d'entrer en prison, il perd, en y 
séjournant, presque toutes les prérogatives qui 
constituent son essence. Le coup dont le 
frappe une condamnation à la claustration de-
vient même plus terrible, sa retraite forcée et 
consciente de la scène du mondo, plus doulou-
reuse, à mesure que les conditions matérielles 
et morales des sociétés s'améliorent, que de 
nouveaux progrès s'y accomplissent, que les 
jouissances de l'esprit, de l'âme, du corps 
même s'y multiplient et que plus d'occasions 
s'offriraient à lui, au milieu dos enchantements 
et satisfactions de toute sorte, de tenir, sur l'an-
cien théâtre de son activité, un emploi ou bril-
lant ou utile, et toujours profitable ! 

En nous attardant à la peinture de ce ta-



bleau, dont nous ne forcerons jamais trop les 

couleurs, ce n'est pas précisément ni unique-

ment pour qu'il serve d'épouvantail au législa-

teur, quand celui-ci se livre au travail des incri-

minations et des peines, afin qu'on soustraie à 

toute répression ce qui, mieux examiné ou mieux 

compris, n'en comporte aucune ou qu'on rem-

place, chaque fois que faire se pourra, la peine 

corporelle de l'emprisonnement par d'autres 

peines telles que les peines pécuniaires, à 

l'exclusion toutefois delà consfication. Çe n'est 

pas non plus précisément et uniquement pour 

que ce tableau serve d'avertissement au ma-

gistrat et puisse prévenir des jugements ou trop 

précipités ou trop peu mesurés, desquels 

découlent pour le justiciable en cause comme 

pour tous ceux qui se rattachent à lui des consé-

quences incalculables. C'est aussi et surtoutpour 

qu'on se rende bien compte, dans l'intérêt même 

de nos déductions, de la qualité du châtiment 

dont s'agit. Ceux qui, en vers ou en prose, nous 

représentent la liberté, que ce châtiment en-

lève, comme le seul bien de la vie, sont dans 
la vérité absolue. Du moins si elle n'est pas le 
seul bien, elle les implique tous. L'homme est 
fait de liberté et de propriété. Mais la pro-
priété acquise est le résultat ou la mise en 
œuvre de la liberté dans le passé, comme la 
propriété future sera la conséquence de l'u-
sage ultérieur de cette même liberté ! On a 
souvent dit aussi de l'homme que ce qui le 
caractérise au milieu de la création, c'est qu'il 
est un être sociable. Sa séquestration, en sup-
primant chez lui les fonctions de relation, détruit 
donc sa nature propre. Le condamner à la pri-
son, c'est le vouer à l'anéantissement, c'est le 
réduire à ne plus penser, à ne plus vouloir, à 
ne plus pouvoir, c'est le déclarer indigne de 
vivre, au moins pendant le temps qu'embrasse 
la condamnation, c'est dénoncer sa présence 
parmi ses concitoyens comme une souillure 
ou unpéril pour eux. Quoi de plus flétrissant, dès 
lors, pour le condamné ! Est-ce qu'ici d'ailleurs 
les observations ne sont pas d'accord avec le 



raisonnement? Si. comme on l'a dit plaisam-

ment, c'est quelque chose, sinon d'être ministre, 

au moins de l'avoir été, est-ce que ce n'est 

rien, quand les décisions des magistrats tirent 

une véritable autorité d'une bonne organisation 

et d'un bon fonctionnemct de la justice, est-ce 

que ce n'est rien, pour la situation morale d'un 

individu, d'être en prison ou même de l'avoir 
été? La défaveur, la déconsidération publique 

qui suit le prisonnier dans sa cellule abdique ra-

rement, au lendemain de son élargissement, et 

lui fait cortège longtemps encore après qu'il 

a repris ou essayé de reprendre sa place dans 

le monde. Eh bien! quand la société possède 

vis-à-vis des siens, comme c'est le cas avec la 

peine de l'emprisonnement, un instrument, 

dont Feilet afflictif est aussi infaillible et aussi 

terrifiant, non seulement sans doute il convient 

qu'elle en use avec un discernement particu-

lier, mais il convient encore qu'elle l'apprécie 

elle-même à touto sa redoutable valeur, 

pour se dispenser d'y ajouter, sans nécessité 

absolue, des appoints qui ne devraient être 
dans sa pensée que flétrissants, et pour se gar-
der en tout cas d'éterniser les incapacités léga-
les. C'est en somme une question de balistique 
législative, où le but à poursuivre veut être 
atteint avec la moindre déperdition de forces, 
avec le moindre eflort, avec la moindre com-
plication possible. 



CHAPITRE Vili 

ÉPILOGUE 

Arrivé au terme de ce travail, nous éprouvons 
en quelque sorte le besoin de faire unretournon 
seulement sur nous-même. c'est-à-dire sur le con-
tingent que nous apportons et que déterminera 
notre dernier chapitre, mais encore sur un sujet 
aussi délicat que l'honneur qui produit comme 
l'effet d'une toile tissée à la fois par la vie prati-
que, la philosophie et le droit. L'action simul-
tanée, la collaboration de ces trois facteurs en 
matière d'honneur,la réaction incessante qu'ils 
exercent les uns sur les autres vont d'ailleurs 
tellement de soi qu'il n'est pas besoin de s'ex-
pliquer trop longuement même sur le rôle des 
deux derniers. 



En ce qui concerne la philosophie, rien de 
plus juste que cette réflexion de Dilthey qui, 
dans son Intt oductionaux sciencesde l'esprit, 
fait de la disposition foncièrement métaphy-
sique de l'homme le très antique patrimoine 
du cœur humain. N'est-ce pas Goethe qui, de 
son côté, a observé « qu'il est inné chezl'hom-
me, què son sentiment pénètre toujours plus 
haut et plus en avant » ? Aussi, la philosophie 
a-t-elle de tout temps exercé au sein de l'huma-
nité, et continuera-t-elle à y exercer une in-
fluence considérable, néfaste, en s'égarant, 
bienfaisante, en ne déviant pas des sentiers de 
la vérité une. Que de servitudes n'a-t-elle pas 
brisées déjà dans le passé! Et de quels fléaux, 
comme celui de la guerre, par exemple, ne tend-
elle pas encore à nous délivrer ¡Malheur ànous, 
par contre, quand des erreurs s'autorisent et 
se couvrent de son nom ! Alors se vérifie le mot 
profond d'Épictète : « Ce qui trouble les hom-
mes, ce ne sont pas les choses, mais bien les 
idées qu'ils se font de ces choses. » De l'affir-

mation que l'homme n'est qu'un corps, qu'il 

n'est rien qu'une machine, y a-t-il bien loin 
à ce cri : <r Ouvrez les prisons, car ce ne sont 
pas des coupables, ce sont des malades, que 
vous tenez enchaînés? » 

Non pas que la puissance de la philosophie 

réside précisément dans la conception qu'elle 
peut avoir des causes premières. « Emploie 
donc, s'écrie justement Faust, le nom que tu 
préfères, sers-toi à ta guise du mot bonheur, 
cœur, amour, Dieu. » On croit entendre l'in-
vitation de Schiller : « Approchez-vous du Dieu 

que vous avez en vue. » La puissance de la phi-
losophie réside bien plutôt dans les conclu-
sions qu'elle formule et qu'elle tire, sans ména-
gements, comme il convient d'ailleurs ! C'est par 
là qu'elle est redoutable, qu'elle est agissante, 
et pour méconnaître ou contester son contre-
coup dans la vie, il faudrait vraiment ne rien 
comprendre à l'histoire de ce monde. 

Cependant, au point de vue de l'effet produit, 
la philosophie est primée par le droit. Le droit 



traverse la vie d'un peuple de part en part et 

imbibe jusqu'à saturation le sol qui sert d'arène 

aux ébats des hommes. Aussite droit, gouver-

nant et façonnant tout, est-il un miroir où 

se reflète exactementl'époque qu'il régit. Quant 

à la relation de la philosophie avec son épo-

que, avec la vie pratique, elle veut être exami-

née et précisée, autant au moins que faire se 
peut, dans l'intérêt d'une question sur laquelle 

s'exercent, comme nous l'avons dit, en s'y com-
binant, en s'y croisant ou s'y contenant, les 

trois influences désignées. 

Toute philosophie est fille de son époque, 
fille de l'esprit contemporain ou, pour par-

ler succinctement, comme Hégel dans son In-
troduction à la Philosophie du droit, elle est 

son temps ramené à des pensées ; ce qui ne 

l'empêche pas, d'ailleurs, une fois qu'elle a 

grandi, de cheminer parfois par des routes non 

encore battues, et de parvenir peut-être ainsi à 
détacher du sifflant métier à tisser du temps 
une ère nouvelle. La coloration particulière à 

chaque période est dans un rapport d'action ré-
ciproque étroit avec la philosophie, car il ar-

rive au temps avec sa philosophie ce qui lui 
arrive avec les hommes, donnant une forte 

poussée à l'aiguille qui marque les heures de 
l'histoire. « Chaque époque, dit Scherr, est un 
sphinx qui se pi'écipite dans l'abîme aussitôt 

que l'énigme qu'il pose est résolue. » Les 
grands hommes ressemblent au héros, qui a 
été attiré pour la pénétration du mystère. Le 
philosophe, élevé dans et par son temps, le 

rejette, avec l'explication qu'il en fournit, dans 
legoullre du passé. Mais comme le temps, con-
sidéré maintenant comme ensemble, constitue 
quelque chose d'ininterrompu, il est difficile 
de dire où s'arrête son influence sur la philoso-
phie et où commence l'action inverse de cette 
dernière, de même d'ailleurs que dans l'action 
réciproque de la volonté générale et de la 
volonté individuelle, qui jouent toujours 
simultanément un rôle actif et passif, il est 
impossible de mesurer avec quelque exactitude 



les forces qui entrent respectivement en li-
gne. L'esprit subjectif, —pour parlerà la façon 
de Hegel, — enrichit l'esprit objectif; mais 
celui-ci guide celui-là. C'est ainsi que senouent 

et s'enchevêtrent les fils formés par la vie réelle 
et la philosophie, bien qu'il fallût renoncer à 
fixer la part contributive de chacun dans le la-

beur commun. 
L'honneur donne encore lieu à l'accession 

du droit, qui fournit, avec la philosophie et la 
vie réelle, les trois éléments actifs, dont la 
résultante abrite la notion d'honneur comme 
un point entre mille autres. 

Mais s'il en est ainsi, une objection a dû se 
présenter dès le début de cet ouvrage à l'esprit 
de ceux qui se "seraient livrés spontanément 
aux considérations dans lesquelles nous venons 
d'entrer. Comment, ont-ils pu se dire, serait-il 
possible d'envisager le sujet à tel ou tel point, 
de vue, du moment que, dans le produit total, 
les divers facteurs ne sont plus susceptibles 
d'être rigoureusement isolés ? La réponse, faite 

déjà par l'ouvrage même, n'est pas difficile à 
trouver. Ce qu'on ne saurait sans doute appro-
fondir et démêler, c'est où une idée a pris 
naissance, où elle a reçu sa première impul-
sion; car si le cours "d'eau s'étale devant nous 
dans toute sa largeur, ses sources mêmes se 
dérobent à nos regards. Mais ce qu'il est donné 
au moins de savoir, c'est où l'idée, malgré ses 
origines demeurées mystérieuses, a fait son 
apparition, et si elle a pris son vol sur le terrain 
du droit, de la philosophie ou de la vie natio-
nale. 

L'histoire des idées se heurte donc aux 
mêmes obstacles insurmontables que celle des 
événements dont se compose l'histoire du 
monde. Le procédé pragmatique employé par 
l'historien ne peut pas, d'une façon même ap-
proximative , conduire à la justesse et à la 
perfection absolues. Il peut soupçonner un 
lien causal, mais là s'arrête son efficacité. 
Cette observation se serait certainement véri-
fiée sur des développements historiques aux-



quels nous nous serions laissé aller, mais dont 

nous avons cru devoir nous défendre jusqu'ici, 

sauf à retracer, si on nous le permet à cet en-

droit même, mais en traits des plus rapides, la 

marche historique, restreinte d'ailleurs aux 

terres classiques, pour les temps les plus éloi-

gnés, de l'honneur, de l'honneur extérieur, bien 
entendu, auquel correspond le mot latin « ho-
nor » et le mot grec τιμή. 

Il a été reconnu de tout temps que cet 

honneur extérieur, qui revient à la prise en 

considération, à la prisée de la personne, 
constitue un des ressorts les plus puissants 
parmi ceux mettant en mouvement la vie des 

individus ou des peuples. Seulement, l'homme 
s'en tient rarement aux constatations par lui 

faites, poussé qu'il est à les livrer au contrôle. 

Aussi l'honneur tient-il une place prééminente 

dans l'Éthique de tous les philosophes, et la 

façon de le comprendre influe-t-elle notable-

ment sur les appréciations et l'orientation de 
ces derniers. Ce qui est certain, c'est que le cas 

fait à chaque fois de l'honneur par un peuple 
a été déterminant en partie pour ses destinées. 

Est-il besoin ici, au service d'une démonstra-
tion vraiment oiseuse, de rappeler quel bon-
heur l'Athénien éprouvait à être honoré dans 

la cité; quel prix inestimable il attachait au 

rameau d'olivier des jeux publics, et comment 
les efforts des plus généreux esprits tendaient 
vers l'approbation des concitoyens? De même, 
sur la balance éthique des Romains, l'hon-
neur pesait plus lourd que l'argent, et encore 

que cette recherche de l'honneur ne dût être 
hissée au sommet des principes moraux, elle 
n'en est pas moins une aspiration vers un bien 
immatériel, aspiration autrement respectable 
que celle que provoquent les vulgaires faveurs 
du dieu Plutus. 

Déjà, les chants homériques mettent en 
lumière la préoccupation constante des indivi-
dus, au sujet du jugement que d'autres porte-
ront sur eux. Les exemples d'un pareil souci 
y abondent, et personne n'a oublié ces beaux 



vers que l'auteur à'Iphygénie en Aulide met 

dans la bouche d'Achille, auquel il a gardé sa 

physionomie traditionnelle : 

Je puis choisir, dit-on , ou beaucoup d'ans sans gloire, 
Ou peu de jours suivis d'une longue mémoire. 
Mais, puisqu'il faut enfin que j'arrive au tombeau, 
Voudrais-je, de la terre inutile fardeau, 
Trop avare d'un sang reçu d'une déesse, 
Attendre chez mon père une obscure vieillesse ; 
Et toujours de la gloire évitant le sentier, 
Ne laisser aucun nom et mourir tout entier ? 
Ah! ne nous formons point ces indignes obstacles! 
L'honneur parle, il suffit : ce sont là nos oracles. 
Les Dieux sont, de nos jours, les maîtres souverains : 
Mais, seigneur, notre gloire estjdans nos propres mains. 
Pourquoi nous tourmenter de leurs ordres suprêmes ? 
Ne songeons qu'à nous rendre immortels comme eux-

[mêmes, 
Et, laissant faire au sort, courons où la valeur 
Nous promet un destin aussi grand que le leur. 

Dans tous les cas semblables à celui du fils 

de Thétis, — et ils foisonnent chez Homère, — 

on peut noter l'influence marquée, exercée surla 

conduite individuelle par le désir d'avoir pour 

soi l'opinion publique, désir qui peut conspirer, 
avec l'efficacité d'une contrainte psychologique, 
en faveur de mainte bonne action, si même il 

ne faut y voir, avec Spindler notamment, qui a 
écrit sur les rapports de la morale etdu droit, 
le fondement et la cause de toute morale. 

Suivant l'idée que le Grec se faisait de l'Etat 
et de ses rapports avec les citoyens, l'honneur 
externe devait nécessairement se voir attribuer 
pour une part la valeur qui commandait toute 
l'existence morale des Athéniens. Si, en effet, 
chacun n'est là que dans l'intérêt d'autrui, 
c'est-à-dire dans l'intérêt de l'État, il va de soi 
que l'unité de mesure pourla conformité de ses 
actes à ses devoirs se trouve dans l'assenti-
ment des autres membres de la cité. C'est cet 
assentiment qui cautionne la qualité qu'il a 
pour demander à son tour aide et protection à 
la communauté. Dès lors, quoi de plus naturel 
que l'obtention de l'honneur externe excitât 
les efforts les plus énergiques, provoquât les 
prestations les plus considérables ! 

Mais du moment que l'honneur externe tenait 
une place dans la vie de tout particulier, le 
philosophe était par cela même incité à dis-



serter sur ce thème, en entreprenant la solu-

tion du problème qu'il soulevait ; et, de fait, il 

n'y a pas de moraliste grec qui ne se soit, de 

concert d'ailleurs avec beaucoup d'écrivains 
diversement qualifiés, mis à cette tâche. 

C'est ainsi que Xénophon fait tenir au cé-

lèbre poète grec Simonides, conversant avec 

Hiéron, roi de Syracuse, ce langage : « L'hon-
neur, Hiéron, paraît être une bien grande chose, 

puisque les hommes se donnent beaucoup de 

peine et s'exposent à beaucoup de dangers 

pour lui. » Puis ailleurs : « Il me semble même, 
Hiéron, que si l'homme l'emporte sur les autres 
êtres animés, c'est parce qu'il est accessible 
au sentiment de l'honneur. Alors que la nour-
riture, la boisson, le sommeil et l'amour pro-
curent d'égales jouissances à tous les êtres 
animés, seul, l'amour de l'honneur n'existe ni 
chez les animaux privés de raison, ni même 
chez tous les hommes; mais ceux qu'enflamme 
la passion de l'honneur et de la gloire, ceux-là 
s'élèvent infiniment au-dessus de l'animalité et 

méritent d'être appelés, non plus seulement des 
êtres humains, mais des hommes. » 

Ces passages ne font-ils pas comme l'effet 
d'un dithyrambe, entonné en l'honneur de 
l'honneur? Aussi bien, le même Xénophon, 
dans un autre de ses ouvrages, fait dire à So-
crate, dont il a été, comme on sait, l'apolo-
giste convaincu et l'interprète le plus fidèle, 
« que la philotimie (φιλοτιμία) était la qualité 
caractéristique par laquelle les Athéniens 
se distinguaient glorieusement des autres 
peuples. » 

Ces sortes de déclarations étaient inspirées 
par la contemplation de la vie hellénique, par 
l'enregistrement de tant d'actions d'éclat, dont 
la soif d'honneur était le promoteur unique ou 
principal. Il semblait que l'État athénien fût 
sur le point de réaliser l'idéal poursuivi dans 

cette proposition qu'on attribue à Cléobule, à 
savoir : <¡ Que le meilleur État est celui où les 
citoyens craignent moinsles lois que le blâme. » 
Cléobule préférait donc la contrainte psycho-



logique exercée par l'opinion publique à lacon-

trainte qui s'attache à la loi. 

Dans la Cyropédie, ne voyons-nous pas le 

conquérant mourant engager ses fils à compter 
avec les Dieux aussi bien qu'avec le jugement 

des contemporains et de la postérité ? 

Toujours on voit figurer au premier rang, 
comme surtout déterminants pour l'accomplis-
sement des actions méritoires,le respect desoi, 
le sentiment de sa dignité (αιδώς et αισχύνη). 

Combien de fois toute vertu n'est-elle pas at-
tribuée à la αισχύνη ? Aussi a-t-on pu dire, avec 
quelque apparence de raison, que la valeur in-
trinsèque de la personne ou de l'action ne suf-
fisait pas aux Grecs, qui n'étaient satisfaits 
que lorsque l'une et l'autre avaient reçu du 
monde la consécration qui leur est due. 

Ce qui toutefois importe plus que les énon-
ciations ou citations qui précèdent, ce sont les 
idées émises sur l'honneur par les philosophes 
classiques de la Grèce. 

Or, Platon tient l'honneur pour inséparable 

du droit d'un homme, si bien que la perte de 
l'honneur doit entraîner à sa suite celle de tous 
les droits. L'opinion qu'il exprime sur ce qui 
honore l'homme porte l'empreinte du système 
platonicien : l'inclination vers l'idée est déter-
minante pour l'honneur dans les diverses di-
rections de l'activité humaine. Agir dans et sur 
le monde des idées, voilà ce qui sert de fonde-
ment à toùt honneur civil. En revanche, une 
moindre eslime est accordée, en raison de leur 
nature matérielle, -au travail, à la possession, à 
la famille. 

Car Platon, enveloppé par la brume de son 
époque et impuissant à faire franchir à son es-
prit les bornes qui retenaient captif l'esprit 
paléo-grec, n'avait pas saisi l'elfet moralisateur 
et ennoblissant du^ travail. Il avait eu d'ailleurs 
uu digne précurseur en Pythagore, qui voyait 
dans le philosophe un spectateur sûr le mar-
ché de la vie. Aussi bien, tous les Grecs pa-
raissent s'être fait de la contemplation le plus 
grand honneur. La pensée que nous ne som-



mes en ce monde que des spectateurs domine 
même encore toute la doctrine d'Épictète, pré-
destiné, il est vrai, par son inaltérable flegme, 
à la professer, lui qui, son maître lui ayant 
cassé la jambe en le frappant, se contenta de 
lui dire : « Je vous avais bien dit que vous me 
la casseriez. » 

La philotimie n'a pas de plus chaud parti-
san que Platon, qui la déclare indispensable et 
qui, dans les Lois, accorde même rang et même 
estime à la religiosité et à l'amour de l'hon-
neur. Il est vrai que, dans sa République, le 
fondateur de l'Académie se plaint de ce que 
les parents et les éducateurs appuient la pra-
tique delajustice auprès des jeunes gens, moins 
pour elle-même qu'à cause du bon renom qui 
en résulte, et que, dans un autre passage des 
Lois, il s'élève -contre la fausse ambition, qui 
engendrerait la timocratie; de même d'ailleurs 
que Pindaro tient ceux qui aspirent par trop 
à l'honneur (& άγαν φιλοτιμίαν άνώχ.ίνοι) pour 
des citoyens dangereux à l'État, et de même 

encore que Thucidyde, également plus ancien 

que Platon, fait dériver de la philotimie lacor-

ruption des mœurs. Mais la contradiction entre 
ceux qui exaltent ou réprouvent la philotimie 

n'est qu'apparente, en ce que tous, indistincte-

ment, sont placés au même point de vue moral, 

duquel nous-mêmes jugeons l'amour de l'hon-

neur, l'ambition, l'avidité des honneurs. Seu-

lement, les Grecs usaient du même mot philo-

timie pour désigner la recherche de l'honneur, 

soit qu'il s'agît de cet amour, qui porte ceux 

qu'il anime d'une ardeur bienfaisante vers 

tout ce qui est grand et beau, soit qu'il s'agît 

de cette passion dévorante, qui cherche à se 

satisfaire «per fas et nefas» et poursuit fiévreu-
sement et sans scrupule ses fins égoïstes. 

Cette homonymie, qui concilie suffisamment 

des appréciations paraissant contraires et qui 

retire toute force à ce qui pourrait être dit du 

dédain des Grecs pour l'honneur, a été relevée 

d'ailleurs par Aristote, auquel cette observa-
tion philologique vient tout naturellement do 



nous amener. Ce grand penseur ne s'est pas 
trompé sur ce qui sert de point de départ, de 
fondement rationnel à l'amour, à la revendica-
tion de l'honneur. C'est au nom de la vraie 
justice que tout chacun élève une prétention 
morale à la reconnaissance, dans la mesure 
convenable, de sa personnalité. Personne n'i-
gnore l'amertume que fait éprouver l'échec 
essuyé par cette prétention, ni non plus la sa-
tisfaction intime avec laquelle nous constatons 
le compte suffisant qui en a été tenu. Le désir 
humain ne tend à rien moins qu'à ce que, dans ce 
domaine moral, la nécessité de rendre àchaçun 
ce qui lui est dû prévalût avec la même rigueur 
que l'enchaînement d'effet et causedans la natu-
re, qu'à ce quelapriseen considération équitable 
découlât d'un sentiment coërcitif de justice obli-
gatoire, qu'à ce que l'honneur ne fût pas seule-
ment le lot naturel (Ethique, I, cap. 3), mais 
encore le lot effectif et nécessaire de la vertu et 
de la bienfaisance. La conscience que nous 
avons de notre mérite, combinée avec notre 

sentiment de la justice, voilà la cause primor-

diale de notre penchant pour l'honneur, lequel 

penchant réside et consiste ainsi en une exi-

gence morale des hommes et correspond à un 

de leurs besoins moraux. 
S'étant posé la question de savoir quel est le 

bien suprême, le père des Peripatéticiens en 

arrive à parler aussi de l'honneur, qu'il consi-

dère comme le plus grand des biens extérieurs. 

L'honneur n'est pas, ne peut être le bien su-

prême. La valeur de l'honneur, Aristote la 
découvre principalement en ceci, que l'hon-
neur donne la conscience de l'excellence, qui 

doit par conséquentvaloirdavantage que l'hon-
neur. « Si, dit-il, les hommes sont avides d'hon-

neur, ce n'est pas pour lui-même, mais pour 

les choses avec lesquelles l'honneur est acci-
dentellement en rapport. Les uns,— et proba-
blement sont-ils les plus nombreux, — n'appré-
cient si fort les égards que leur témoignent des 
personnes importantes et considérées qu'en rai-
son de certains avantages dont ces égards leur 



font nourrir l'espérance. Ils comptent que ces 
personnes, auxquelles ils inspirent de l'estime, 
leur accorderont plus facilement le concours dont 

ils peuvent avoir besoindeleur part. L'honneur 
dont ils sont l'objet ne les réjouit donc que 
comme un signe ou un avant-coureur des ma-
nifestations agréables qui leur sont réservées. 
Quant aux autres, s'ils se montrent soucieux 
de conquérir la considération de personnes avi-
sées et honnêtes, ils n'ont pour préoccupation 
maîtresse que de voir le jugement de celles-ci 
confirmer la bonne opinion qu'ils ont conçue 
d'eux-mêmes. L'honneur qui leur échoit en 
partage n'est donc pour eux qu'une occasion 
de se réjouir de leurs propres avantages, dont 
certaines approbations leur permettront d'au-
tant moins de douter.» «Au surplus, fait obser-
ver encore notre auteur à un autre endroit 
de son Éthique, les hommes ne paraissent pri-
ser l'honneur que pour être eux-mêmes persua-
dés de leur vertu. C'est pourquoi aussi ils ne se 
contentent pas d'être honorés d'une manière 

générale et qu'ils s'appliquent encore à l'être 

par des personnes éclairées et pour des qua-

lités qui sont de véritables vertus. » 

L'ordre d'idées où se place ici Aristote réveille 

le souvenir d'autres jugements, comme celui 

d'Helvétius : « Nous n'aimons pas l'estime pour 

l'estime, mais uniquement pour les avantages 

qu'elle procure » ; ou celui de Schopenhauer qui, 

après avoir reproché à l'honneur d'exercer sur 

toutes nos actions et abstentions une influence 

excessive et contraire à notre bonheur, pense 

cependant que, d'autre part, rien ne soutient au-

tant le courage de l'homme dans la vie que la 

certitude acquise ou renouvelée de la bonne 

opinion qu'on a de lui, parce qu'elle lui promet 

la protection des forces réunies de tous, qui lui 

constituent contre les maux de l'existence un 

rempart infiniment plus solide que les siennes 

propres. 
Il y aurait cependant des réserves à faire 

sur les motifs qu'on donne de la joie causée par 

l'honneur et qui manquent d'exactitude, soit 



d'une façon complète, soit dans leur généralité. 
On ne peut pas dire que toute impulsion vers 
l'honneur repose avant tout sur des considéra-
tions utilitaires. L'honneur extérieur est un bien 
moral; le désir dont il est l'objet est moral, 
parce que l'honneur satisfait un besoin moral. 
Il se peut que l'honneur favorise maintes fois 
des visées égoïstes et qu'il lui arrive ainsi ce 
qui peut arriver en seconde ligne à chaque 
bien. Mais la revendication de l'honneur a des 
racines plus profondes, et si Aristote a pu les 
perdre de vue un instant, on ne peut pas dire 
non plus, d'après nos propres indications, qu'il 
les ait ignorées, et qu'il ne l'emporte pas sur 
tant d'autres philosophes anciens ou modernes, 
pour qui l'honneur ne vaut que dans la mesure 
où il est propre à servir des fins égoïstes. 

Aristote, qui décerne pour ainsi dire à chaque 
bon mouvement de l'homme le qualificatif de 
vertu, range aussi au nombre des vertus l'amour 
de l'honneur. Suivant l'habitude aristotélique, 
cet amour tient dans le classement le milieu 

entre la philotimie, qui implique une certaine 
exagération ou déviation dans la recherche et 

que les Allemands rendent par « Ehrsucht », 
et la aphilotimie. sans qu'Aristote ait pu, de son 
propre aveu , lui découvrir une appellation 

propre. 
C'est avec de tous autresyeux queles stoïciens 

ont envisagé l'honneur, eux, dont le dédain 
de tout ce qui ne peut être l'objet d'i:ne su-
prême vénération caractérisait la philosophie, 
devenue plus tard celle de tous les gens blasés, 
confits en eux-mêmes. Pour la philosophie stoï-
cienne, la collectivité n'existe pas, mais seule-
ment l'individu. Avec elle, l'individu philoso-
phant devient, dans son isolement, le centre de 
toute morale. On n'a plus la moindre cure des 
appréciations étrangères, ainsi qu'il appert très 
nettement de ce conseil formulé dans le Manuel 
d'Épictéte : « S'il t'arrive de te tourner vers 
l'extérieur par complaisance pour quelqu'un, 
sois sûr que tu as perdu ton assiette. Contente-
toi donc,partout, d'être philosophe. Si, de plus, 



tu veux le paraîtro, parais-le à toi-même, et 

c'est suffisant. » 
Pas plus que la fortune et la santé, l'hon-

neur n'est un bien. Toutes ces conditions, aussi 

bien que les conditions contraires, sont choses 

indifférentes. Il n'y a à être un bien, que le 

bien absolu. 
« La maladie, observe le même Épictète, 

est une contrariété pour le corps, mais non 

pour la volonté, si elle ne veut pas. Être boi-

teux, est une contrariété pour la jambe, mais 

non pour la volonté. Dis-toi la même chose à 

chaque incident ; tu trouveras que c'est une 

contrariété pour autre chose, mais non pour 
toi. ï 

Et ailleurs : « Ne dis jamais de quoi que ce 

soit: « Je l'ai perdu »; mais : « Je l'ai rendu. » 

Ton enfant est mort : il est rendu. Ta femme 

est morte : elle est rendue. « On m'a enlevé 
mon bien. t> — Eh bien! il est rendu aussi. — 
« Mais c'est un scélérat que celui qui me l'a 

enlevé. » — Ehi que t'importe par qui celui 

qui te l'a donné l'a réclamé? Tant qu'il te le 
laisse, occupe-t'en comme de quelque chose qui 

est à autrui, ainsi que les passants usent d'une 
hôtellerie. » 

Et ailleurs encore : « Ne t'affliges pas par des 
raisonnements comme : « Je vivrai sans consi-
dération et je ne serai bien nulle part, t Si le 
manque de considération est un mal, tu ne 
peux souffrir de mal par le fait d'autrui, non 

' plus que de honte. Est-ce que c'est quelque 
chose qui dépend de toi que d'obtenir une charge 
ou d'être invité à un grand repas? Nulle-
ment. Comment est-ce donc une humiliation ? 
Comment ne seras-tu rien nulle part, toi qui 
ne dois être quelque chose que dans ce qui dé-
pend de toi, là où tu peux avoir le plus grand 
mérite ? » 

Plusieurs siècles déjà avant Épictète, le phi-
losophe grec Epicure avait dit : « Le sage ne 
s'acharne pas à la conquête de la gloire et ne 
s'occupe de l'opinion des hommes qu'autant 
qu'il lui importe pour n'être pas méprisé d'eux, 



parce qu autrement il compromettrait sa sécu-

rité. » Cette doctrine, qui a des points de con-

tact avec la précédente, en diffère cependant 

par l'inspiration et rentre bien dans le cadre 

de l'hédonisme épicurien. 
On sait que Rome n'a pas eu de philosophie 

à elle. Tout ce qui s'y produisait sous le rap-

port philosophique venait en aide au droit ou, 

pour mieux dire, revenait à de la philosophie 

juridique. La philosophie que cultivaient les 

Romains avait une direction et des allures en 
quelque sorte pratiques, qui expliquent peut-

être, sans la justifier, la faveur restreinte.qu'elle 

a trouvée auprès de la philosophie moderne. 

Ritter, qui a écrit l'histoire de la philosophie 

ancienne, ne se borne pas avoir seulementdans 

la philosophie de Cicéron celle d'un Éclectique, 

car il relève avec force cette circonstance que, 

chez le grand écrivain, l'honnête (honestum) 

prend la place du beau (το καλόν), ce qui 

élève sans doute l'honneur externe à la hauteur 

d'un principe philosophique. Quand Cicéron 

déclare que ce qui sera honnête constituera 
un bien, « quod honestum sit, id bonum esse », 
on s'aperçoit en effet, avec Ritter, que sa mora-
lité tend à l'assentiment des hommes. 

Ce qui estcertain. c'est que l'honneur ne lais-
sait pas les Romains plus indifférents que les 
Grecs. N'était-il pas à Rome l'objet d'un culte 
spécial? Ne s'y était-il pas incarné dans une di-
vinité, la déesse « Honor » ? Celle-ci portait un 
sceptre dans sa main droite et tenait une cou-
ronne et la corne d'abondance dans sa main 
gauche. Le temple qu'on lui avait consacré était 
adossé à celui de la Vertu, en telle façon qu'on 
n'accédait à celui-là qu'en passant-par celui-ci, 
disposition dont le sens allégorique témoigne 
assez haut de l'idée sérieuse et vraiment morale 
que dans 1' « urbs » on se faisait de l'honneur. 

Vint le christianisme, qui se montra peu 
favorable à l'honneur séculier et dont les apô-
tres déployèrent souvent contre lui une ardeur 
extrême. L'honneur apparut comme un de ces 
biens purement mondains, purement terrestres, 



qui n'ont rien de commun avec le ciel. Mais à 

quoi bon tenter d'extirper dans l'honneur ce 

qu'il y a en lui d'humain? Chassez le naturel, 

il revient au galop. Les lamentations el les dé-

clamations à l'encontre de l'ambition ne ser-
vent à rien, qu'à grossir le nombre des cris 

dans le désert. Encore supposons-nous qu'elles 

seraient sincères, sans être maintes fois dictées 
elles-mêmesparle penchant qu'elles réprouvent. 
Le chancelier Bacon faisait preuve d'une grande 
connaissance du cœur humain en traçant. 
ces mots : « Qui de contemnenda gloria libros 
scribunt nomen suum inscribunt. » En tout 

cas, que les prédicants soient convaincus 
ou non dans leurs représentations, la nature 
ne perd jamais ses droits sur la grande masse 
des hommes. 

S'il importe de nous en tenir pour le passé à 
ces maigres détails historiques, qu'on pourra 
d'ailleurs facilement rajuster avec des faits ou 
appréciations moins éloignés, répandus dans 
notre livre, c'est à cause du caractère principale-

ment doctrinal que nous avons assignéàcelui-ci. 
Nous nous sommés en effet donné pour tâche 
essentielle de scruter la notion de l'honneur, 
d'arriver à le définir, d'examiner si et dans 
quelle mesure notre honneur moderne, tel 
que le monde le fait, que le peuple le con-
çoit, que la vie le montre et que la philosophie 
doit aussi l'admettre, est en accord avec 
le droit; de poursuivre, s'il y avait lieu, l'éli-
mination de bien des maux qu'on dénonce 
comme dus à des lacunes, qu'il s'agirait de 
combler ; le tout, en nous plaçant au point de 
vue de la philosophie juridique, à un point de 
vue scientilique enlin, dont on ne s'est peut-être 
pas suffisamment inspiré jusqu'ici pour l'épui-
sement complet de la matière. 

Un jour viendrasans doute, — etcejournous 
apporterait la récompense la plus enviable et 
la plus scientifique elle-même de nos obscurs 
efforts, — où, sur le domaine de l'honneur, se 
lèvera, comme sur d'autres, le soleil de la jus-
tice, mettant en fuite, par l'éclat de sa lumière, 



des préjugés invétérés, de& mensonges con-

ventionnels, pour donner la vie et le rayonne-
ment à la doctrine du divin Platon, suivant 

laquelle l'idée de justice est la plus haute ou, 

si l'on veut, la première de toutes les idées. 

En attendant, il n'est peut-être pas superflu 

de justifier par certaines réflexions une partie 

de l'entreprise que nous avons assumée et pour 

laquelle nous rêvons le couronnement que 

nous venons d'évoquer. 

Assurément, c'en est fait de ce droit naturel 

étroit, doctrinaire, à jugements préconçus, qui 

agite un idéal de droit admissible et existant, il 

est vrai, auquel il croit toutefois pou voir attribuer 

une autorité universelle et permanente. Mais 

si ce droit naturel a fait son temps, la réaction 

qu'il a provoquée s'est laissée entraîner, comme 

il arrive trop souvent, et cela dans une double 

direction, au delà des vraies limites. En pre-

mier lieu, en effet, on a vu s'élever sur les rui-

nes du droit naturel l'école historique, dont 

les grands initiateurs en Allemagne ont été 

Savigny et Puchta, qui a eu des adeptes en 
France et qui, à force d'épier les précédents de 
la vie juridique chez le peuple, avait fini par y 
entendre pousser l'herbe. En second lieu, le 
positivisme s'est montré et se montre encore 
outrancier dans la philosophie du droit, à 
laquelle il ne tend à rien moins qu'à couper 
les ailes, en restreignant à l'excès son mandat, 
ses objectifs et ses buts. Pour ne citer qu'un 
des philosophes du droit , qui motivent nos 
réserves, voici comment s'exprime Lasson dans 
un pays où le rationalisme, le socialisme et 
d'autres plantes semblables et parfois très hétéro-
gènes poussent avec une vigueursans pareille: 
«L'Éthique n'enseigne pas comment on doit se 
comporter, mais quelle est, au milieu d'une 
activité vitale effective, l'empreinte que reçoit la 
raison et qu'elle a reçue de tout temps. » Et le 
même Lasson reprend plus loin : « La philoso-
phie du droit est la science du juste, tel que 
celui-ci affirme son immanence dans le droit. 
Elle est placée sur le terrain du droit positif et 



fait voir comment le juste s'est réalisé dans le 

droit, mais non comment il eût dû s'y réaliser. 
Sur cette base elle peut aussi aventurer une 

conjecture quant à la figure que prendra le 

juste dans le « processus » ultérieur. Mais il lui 
faut assister à ce développement subséquent 

avec un intérêt tout objectif, sans pouvoir lui 

tracer sa route, et sans pouvoir l'influencer 

que d'une façon médiate par l'action qu'elle 

exercerait sur la formation des idées des per-

sonnages en scène. » 
Or, si nous ne nous abusons, cette concep-

tion, qui compte bon nombre d'adhérents, re-

cèle une assez grave méprise. Ne confondons 

pas la loi juridique et la loi naturelle! L'homme 

fait l'histoire et il est aussi l'artisan de son droit. 

Tandis que la loi naturelle est inébranlable et 

demeure immuable, il n'en va pas de même de 

la loi juridique. Et pourquoi donc justement 

la morale et la philosophie du droit devraient-

elles occuper une situation exceptionnelle, 

se résigner au rôle effacé qu'on leur assigne ? 

Voici la logique, qui découvre sa valeur prati-
que dans l'application des lois de l'intelligence 
qu'elle a formulées! Yoici le psychologue, qui 
demande pour les hommes un traitement con-
forme aux phénomènes psychiques qu'il a 
relevés! Yoici les lois de la nature inanimée, 
qui attendent leur mise en œuvre effective! ]1 
n'y a pas jusqu'à la métaphysique, qui n'es-
père nous rendre des services réels, ne fût-ce 
qu'en nous procurant une vue cosmique plus 
sûre et plus sereine! Et c'est lorsque nous sau-
rions ce qui est juste, qu'il nous faudrait at-
tendre, impassibles, que le droit voulût bien, à 
l'occasion, s'entraîner lui-même sur la route du 
juste ? Combien nous préférons penser et dire 
avec Wundt que « s'il n'y a pas une notion de 
droit s'immobilisantpour tous les temps et tous 
les degrés du développement, il existe cepen-
dant pourle droit un idéal juridique à élabo-
rer du point de vue qui aurait été à chaque 
fois atteint ». Pourquoi retirer à la philoso-
p hie du droit la destination plus haute défaire 



pénétrer dans la conscience de l'homme cet 
idéal, qu'il est dans la vocation morale de 
celui-ci de rejoindre autant que possible? Pour-
quoi empêcher la philosophie du droit de dé-
terminer, eu égard aux conditions données du 
pouvoir humain , le maximum de ce qui peut 
être obtenu ? Il faut seulement se garder de 
vouloir forger un homme idéal, qui ne serait 
plus un homme, et se souvenir des paroles 
si judicieuses de Herbert Spencer : « Pour que 
l'homme idéal puisse être pris pour unité de 
mesure, il importe préalablement de le définir, 
sans perdre de vueles conditions que sa nature 
remplit, sans perdre de vue ces exigences 
objectives auxquelles satisfaction doit être 
donnée, avant que l'action puisse être bonne, et 
le vice commun de toutes les conceptions sur 
l'homme idéal gît en ce qu'elles omettent 
complètement de le mettre en communication 
avec de pareilles conditions. » 

La morale et laphilosopliie du droit ont donc 
qualité pour émettre un idéal sur le fondement 

du réel. Ce qui ne veut pas dire que toute élucu-
bration consacrée à la philosophie du droit soit 

appelée à ouvrir au droit des voies nouvelles. 

Bien des forces doivent entrer en jeu pour faire 

avancerlagrande roue d'un cran ; sans que d'ail-
leurs aucune de ces forces diminue d'efficacité 

et soit perdue. Chacun opère dans son cercle 

d'action et suivant ses humbles moyens; mais à 

attribuer à la philosophie du droit dans son en-

semble la vertu créatrice il n'y a vraimsnt, mal-

gré le sentiment contraire de Lasson, ni utopie, 
ni faux idéalisme. D'un regard, la philosophie 

plonge dans le passé pour chercher à le saisir ; 

et d'un autre, armé de clartés supérieures, elle 

démêle l'idéal qui convient à l'avenir et hâte 

ainsi le développement prospère dei'esprit hu-

main, aussi bien que de toutes les affaires hu-

maines. Laphilosophie sert en somme de guide, 
d'indicateur pour ces sommets, qui peuvent 

être inaccessibles , mais sur lesquels l'esprit 
s'élance sans trêve ni repos. Car si pour l'âge 
d'or du corps humain on remonte habituelle-



ment dans le passé le plus reculé, l'âge d'or 
de l'esprit humain n'apparaît que dans les per-
spectives les plus lointaines des âges futurs. 
Il appartient à la philosophie du droit de re-
connaître l'idéal qui doit planer sur le droit 
ou lui servir de phare; et de même qu'elle est 
fondée, par sa vocation même, à exercer sa cri-
tique sur les lois promulguées déjà, de même elle 
doit avoir voix propondérante dans les conseils 
où s'élaborent les lois nouvelles. 

CHAPITRE IX 

EXAMEN DE CONSCIENCE 

S'il nous est permis de nous montrer ambi-

tieux, comme nous venons de le faire, pour la 

philosophie du droit, nous avons peut-être aussi 

le devoir de nous montrer très circonspect sur 

le mérite de notre œuvre personnelle, encore 

qu'elle eût été accomplie à son service. Au mo-

ment de déposer la plume, un examen de con· 

science sincère nous amène à reconnaître qu'a· 

vec cette œuvre il ne peut s'agir, dans notre pro-

pre pensée, ni de chef-d'œuvre ni de révolution 

Ce qui doit toutefois, à nos yeux mêmes, adou-

cir l'amertume d'un pareil aveu, par lequel nous 

tenons en tout cas à devancer l'appréciation du 

lecteur, c'est que nous ne le faisons pas seule-



ment pour notre compte, mais encore, quoique 
sans mandat, pour maints écrivains ayant 
parcouru à peu près la même route que nous. 
Nous aurons peut-être mêmesurtel d'entre eux 
cet avantage, si c'en est un, de ne nous faire 
aucune des illusions qui peuvent hanter leur 
esprit, après avoir soutenu leur ardeur. 

L'absence d'un trop grand engouement de 
notre part tient à ce que l'État et la loi ne nous 
semblent pas être restés au-dessous de leur 
tâche, autant qu'il plaît à certains auteurs de 
le penser. Peut-être même le lecteur se sou-
vient-il qu'un publiciste allemand, mentionné 
dans notre chapitreIV, a déjà refusé dose faire 
l'apologiste passionné de réformes, dont il ne 
paraissait pas bien voir la nécessité. Le voyage 
dont nous revenons nous-même à travers tant 
de faits, d'opinions et de vœux, n'a pas non plus 
allumé en nous, — pourquoi n'en conviendrions-
nous pas en toute sincérité, après le bon vou-
loir qu'atteste chez nous chacune des pages an-
térieures? — un désir immodéré d'innovations 

profondes. Si une pareille constatation est des 
plus honorables pour l'état de choses existant, 
elle n'a, après tout, rien de si humiliant non 
plus pour celui de qui elle émane; car elle im-
plique un résultat, négatif si l'on veut, mais 
nullement à dédaigner et préférable en tout cas 
aux prétendus résultats, desquels sortiraient 
des bouleversements qui seraient des progrès 
àrebours. D'ailleurs, les convictions et les espé-
rances, exprimées avec tant de chaleur par les 
révisionnistes en notre matière, empêcheraient 
à elles seules de considérer comme ayant été 
superflu, comme ayant été surérogatoire, un 
nouvel examen, dont les conclusions seraient 

favorables, en partie au moins, comme les nô-
tres, au « statu quo ». 

Or, il est difficile de contester que le législa-
teur ait de tout temps eu les yeux ouverts sur 
les entreprises de ceux qui travaillent à la 
déconsidération d'autrui, et qu'il ait pris sous 

sa protection l'honneur des citoyens dans la 
mesure où des pénalités suffisamment rigou-



reuses peuvent épargner à celui-ci des souil-
lures étrangères. Sa sollicitude s'étend même 
sur la situation morale de particuliers qui n'ont 
pas su suffisamment la préservereux-mêmes,et 
si les hommes publics ont, par exception, le 
devoir d'être irréprochables comme tels, pour 
trouver un abri dans la loi, c'est que nul n'est 
tenu d'être fonctionnaire, et que les considéra-
tions de paix publique, plaidant en faveur du 
respect de l'homme privé, ne militent plus pour 
l'administrateur infidèle des intérêts généraux. 
Ainsi, les diffamations, les injures, les outrages, 
les offenses,toutce qui va bouleverser l'homme 
dans l'opinion raisonnée et raisonnable qu'il a 
de sa condition dans le monde, a pris place 
depuis longtemps dans notre législation à titre 
de prévisions pouvant obliger ceux qui les ont 
fait naître à des réparations pénales aussi bien 
que pécuniaires. Et commela malveillance peut 
affecter des formes variées, comme la malice 
humaine, aussi ingénieuse au moins que la bien-
faisance ou la bonté, fait servir tout à ses fins, 

y compris les changements qui se produisent, 
les progrès qui seréalisent, lepouvoir législatif a 
poussé le souci de la sécurité qu'il voulait as-
surer à la personnalité morale jusqu'à suivre 
l'hostilité que celle-ci peut provoquer, dans ses 
diverses manifestations possibles, sans négli-

ger aucune des ressources que la marche des 
temps venait mettre à sa disposition en pour-
chassant les intentions incriminelles, dans des 
paroles, dans des cris, dans des gestes, dans des 
écrits, dans des imprimés, dans des affiches ou 
placards, dans des feuilles publiques, dans des 
gravures, dans des dessins, dans des peintures 
ou emblèmes, dans tous les procédés enfin de 
plus en plus perfectionnés, de plus en plus pi-
quants ou meurtriers, auxquels ces intentions 
peuvent demander un concours et un refuge. 

Que peut-on donc demander de plus? 
Cependant il arrive qu'on accuse l'État d'in-

différence et de négligence, et qu'on étale avec 
complaisance réelle les conséquences ou re-
doutables pour lui ou douloureuses pour les in-



dividus, qu'une pareille incurie comporterait. 
Nous ne sommes même pas sûr, avec la compas-
sion instinctive qu'éveillent partout les alarmes 
qui paraissent sincères, ou avec la déférence 
qu'on éprouve pour des avis en général auto-
risés, de ne pas avoir laissé pénétrer dans notre 
propre écrit l'écho des accents émus qu'on fait 
entendre. Ce n'est qu'après avoir contrôlé ces 
accents d'une façon sévère, qu'on arrive à leur 
fermer résolument l'oreille. Il faut dire que si 
les écrivains dont nous nous séparons en ce 
moment, et parmi lesquels nous signalons no-
tamment Joseph Eckstein, malgré l'estime en 
laquelle nous tenons ses travaux, insistent 
beaucoup sur les suites regrettables de l'inac-
tion qu'ils reprochent à l'État, ils apportent in-
finiment moins de soin à mettre le doigt sur les 
circonstances précises qui devraient le déter-
miner à en sortir. Ici, leur langage devient nua-
geux, sibyllique, et quelque désir qu'on pût avoir 
de se ranger àleur manière devoir, de s'associer 
à leurs vœux réformateurs ou initiateurs, on ne 

parvient pas à découvrir les situations qui ré-
clameraient le secours de la loi pénale, étant 
donnée d'ailleurs la sphère d'idées où l'on est 

tenu de se mouvoir avec l'honneur. 
C'est ainsi qu'Eckstein, par exemple, auquel 

nous imputons bien des objurgations mystiques 
qui rendent le rôle de critique et de réforma-
teur vraiment trop facile, ne se fait pas faute, 
tout en concédant le duel comme un mal en-
core nécessaire, d'appeler à son aide la loi ré-
pressive et les tribunaux ordinaires, de l'inter-
vention desquels il semble se promettre monts 
et merveilles. A lire cet auteur, comme à nous 
lire peut-être nous-même avant les réserves 
actuelles, on pourrait croire que des textes lé-
gislatifs idoines, appliqués par l'organisation 
judiciaire de droit commun, auraient raison des 
duels, dans lesquels on ne pourrait, après tout, 
voir qu'une réparation, qu'on ne demande aussi 
qu'à un jugement, mais à un jugement rendu, 
non plus aujourd'hui par la divinité, mais par 
l'aveugle hasard. A la faveur des dispositions 



nouvelles qui seraient arrêtées, les rencontres 

auraient fait leur temps, surtout les rencontres 

déterminées par les motifs les plus graves! 
Remarquons qu'en fait de dispositions nouvel-
les on se dispense d'en ébaucher aucune, et 

c'est tout au plus si on fait luire à nos yeux, 

comme susceptibles d'appropriation, les con-

damnations conditionnelles inaugurées récem-
ment en Belgique, sans faire suivre même cette 
suggestion, un peu vague en soi, d'aucun 

commentaire ni théorique, ni pratique. Pour ce 

qui est, d'ailleurs, des rencontres habituelles, 

amenées souvent par des causes d'une impor-
tance médiocre, par des voies défait équivalant 

à des insultes, par des propos injurieux ou dif-

famatoires, comme les périodes électorales, par 
exemple, en font naître en si grand nombre, on 
ne peut pas dire vraiment que les prétoires ju-
diciaires, toujours accessibles, ne soient pas 
autorisés par la loi et prêts à en faire justice ; et 
si donc les pratiques réprouvées ne disparais-
sent pas complètement, c'est que la panacée 

n'a pas toute l'efficacité voulue, c'est que les 
voies légales et même les menaces de la loi 
contre ceux qui les abandonnent pour une jus-
tice aléatoire n'ont, pas toujours raison d'habi-
tudes prises, de préjugés invétérés ou d'une 
certaine suspicion en laquelle seraient tenus les 
organes et les procédés de la justice officielle, 
exhortée par cela même à travailler à l'extinc-
tion de ces méfiances ! 

Quant aux rencontres attribuées à des rai-
sons particulièrement graves, et en vue des-
quelles on paraît surtout vouloir mettre en 
mouvement le législateur, dans l'espoir de les 
prévenir, nous avons vainement cherché à nous 
renseigner sur leur objet près de ceux qui s'en 
servent comme d'assises pour leur argumenta-
tion et leur requête. A se couvrir ainsi de voi-
les impénétrables, à se servir de locutions gé-
nérales ne fournissant aucune indication pré-
cise, ces derniers rendent plus difficile assuré-
ment la tâche de les convaincre d'erreur ; car 
comment les reprendre sur des espèces ou des 



hypothèses qu'ils peuvent toujours déclarer 
n'être pas les leurs ? Nous ne sommes livré 

qu'à des conjectures ; mais si nous devinons 
ce qu'on nous donne à entendre plutôt qu'on 

ne nous le dit, puisqu'on ne nous dit rien, et si 

par exemple les duels qu'on qualifie de sé-
rieux tiennent à la méconnaissance des droits 
conjugaux , il n'est pas impossible de montrer 
que point n'est besoin pour les écrivains de 

faire appel à la loi qui n'est pas prise au 

dépourvu ou qui est volontairement délaissée 
parles parties. Unmari surprend sa femme dans 
les brasdc son séducteur ! S'il la tue, le juge cri-

minel, dansl'application humaine et intelligente 
d'une loi qui offre déjà formellement au meur-
trier, témoin oculaire de sa honte, le bénéfice 
d'une excuse, ne manquera pas, en faveur de 

l'affolement et de l'inconscience momentanés 
qu'il lui suppose, de l'amnistier complètement 
et deconsacrer ainsi la réparation maxima qu'un 
duel pouvait lui procurer. Le mari, qui sait ou 
qui croit sa femme infidèle, peut d'ailleurs la 

traîner avec son complice en police correction-
nelle et leur infliger ainsi un sanglant affront, 
le vengeant dans un certaine mesure de l'affront 
qu'il a lui-même subi. Il peut aussi, en se fon-
dant sur la désertion par la femme de ses de-
voirs d'épouse, poursuivre au civil le relâche-
ment ou même la rupture des liens du mariage, 
trouvant ainsi dans la loi, qui admet la sépara-
tion de corps ou même le divorce, la ressource 
suprême d'interrompre ou de rompre avec sa 
femme, sans violence, sinon sans scandale, des 
relations dont celle-ci s'est montrée indigne 
et qui constituaient peut-être pour les deux 
amants le principal condiment de leurperfidie. 
Mais si le mari, trop imbu d'une opinion pu-
blique absurde, se sentait déshonoré lui-même 
parles débordementsébruitésdesafemme,alors 
que c'est elle qui s'avilit par son immoralité et 
sa trahison, comme son amant s'avilit par sa dé-
loyauté, si ce mari, en considération de l'opi-
nion publique ou en considération des enfants 
qu'il peut avoir de son union, ou par égard 



même pour l'infidèle, à laquelle le rattache 

peut-être une lâche et insurmontable tendresse, 
préfère, sous un prétexte quelconque, ame-
ner son rival sur le terrain et vider extra-ju-

diciairement avec lui sa querelle, est-ce donc 

montrer au mari la sympathie qu'il mérite, et 

qu'on réclame avec tant d'éloquence pour les 

victimes, que de lui retirer la réparation préfé-
rée à obtenir éventuellement du sort des ar-
mes, que de l'obliger, par une sévérité outrée 
contre le duel, à chercher dans une publicité 
malsaine plus de tortures encore que celles en-

durées déjà, qu'il voulait faire expier à un de 

leurs auteurs ? 
Ce que semblent oublier les publicistes que 

nous combattons en ce moment, c'est que les 
offenses les plus douloureusement ressenties 
sont parfois les moins propres à être déduites 
en justice. Nous venons de voir qu'un mari, 
encore que d'ailleurs la loi ne lui refuse comme 
tel aucune des satisfactions dont elle peut dis-
poser, ne se soucie pas toujours de prendre les 

tribunaux pour confidents de ses mésaventures 
conjugales. Quand c'est un père, dont la fille 
a été compromise ou séduite, il est bien des 
cas, où Thémis ne demande pas mieux que de 
venir en aide au désespoir et à la juste in-
dignation du chef de famille. Tels sont les cas 
où il y aurait eu viol, ou attentat à la pudeur 
consommé ou tenté, même sans violence, sur la 
personne d'une enfant de moins de 13 ans, 
ou enlèvement, ou détournement de mineure, 
par fraude ou par violence, ou même avec l'as-
scntement d'une fille au-dessous de 16 ans. Et 
si, dans cet ordre de méfaits, il arrive par ha-
sard à la loi de se désintéresser, ce n'est pas 
qu'elle soit indifférente à la douleur des pa-
rents, à l'honneur d'une maison, mais c'est 
parce que des considérations d'autre nature en-
core, dont elle doit tenir également compte et 
tirées par exemple du jeu des passions humai-
nes ou des responsabilités nécessaires, la voue 
à l'immobilité. Seulement, alors même qu'elle 
offre son bras vengeur, le père, pour des rai-



sons faciles à comprendre, peut cependant 

éprouver de réels scrupules à l'accepter et vou-
loir confier à son propre bras le soin de laver 
silencieusement dans le sang d'une individua-
lité perverse l'injure qui a été faite au sien. 

Mais devons-nous au moins, prenant partie 

dans une question à l'ordre du jour, nous as-
socier au vœu de ceux qui, jugeant la presse 
privilégiée à présent, après toutes les avanies 
qu'elle a eu à subir jadis, demandent, comme 
ils disent, à la faire rentrer dans le droit com-
mun et, du moment que la diffamation, notam-
ment, même envers des hommes publics, n'est 
punie que de peines correctionnelles, à attri-
buer la connaissance de cette diffamation spé-
ciale, non plus aux Cours d'assises, qu'en in-
vestit la loi de 1881, mais aux tribunaux cor-
rectionnels, qui leur offrent plus de garanties 

quant à la répression ? 
On connaît assez les sentiments que nous 

inspire la diffamation, ce cliancre des Républi-
ques, pour ne pouvoir mettre en doute l'intérêt 

que nous prenons aux moyens les plus assurés 

d'avoir raison du diffamateur. Or, si la police 

correctionnelle, appelée, en principe, à statuer 

sur des délits, remplissait toutes les conditions 

d'une juridiction à la fois expéditive, ferme et, 

rationnellement compétente au regard de la 

diffamation visant les personnages officiels, il 

faudrait se garder, même sur ce point unique, 

de restreindre dans leur application les gran-

des classifications adoptées par le droit pénal. 

Mais il reste toujours à savoir si le législateur 

français, en portant certaines diffamations de-

vant le jury, a voulu conférer à la presse, qui 

s'en serait rendue coupable, un véritable pri-

vilègej ou si, en dérogeant en apparence aux 

principes, il n'a pas plutôt voulu surtout se 

rapprocher davantage de la nature des choses. 

Quoi que l'on fasse, on ne parviendra pas à assi-

miler la diffamation à tant d'autres délits qui 

ne prêtent guère à discussion ni quant aux con-

d lions de leur existence, ni quant à la néces-

sité de leur répression. Pour la diffamation, qui 



tire sa gravité du sentiment de l'altération des 
rapports entre la personnalité mise en cause et 
le monde environnant, il y a toujours à se 
préoccuper de ce qu'en pensent et le prétendu 
diffamé lui-même et ceux en considération 
desquels le trait perfide a été lancé. 

Sous le premier point de vue, l'action publi-
]ue est subordonnée, dans son exercice, à une 
manifestation de volonté expresse de la part de 
l'intéressé principal. Et sous le second point de 
vue, il importe de reconnaître le corps qui, sui-
vant les temps et l'organisation judiciaire, a 
surtout qualité pour parler au nom de l'opi-
nion publique. A l'heure présente et chez nous, 
il ne saurait être défendu de trouver que la 
magistrature ordinaire, avec l'investiture qu'elle 
reçoit du pouvoir gouvernemental, avec le bé-
néfice de l'inamovibilité dont elle jouit, avec 
la tendance qu'elle accusera toujours dans ces 
conditions à constituer un corps isolé dans 
l'État, ayant ses traditions et ses mœurs pro-
pres, qui font sa force autant que sa faiblesse, 

n'est pas l'organe le plus autorisé du sentiment 

général et est moins fondé peut-être qu'un au-

tre, plus indépendant, plus contemporain de 

l'acte incriminé, plus étroitement lié aux insti-

tutions engagées dans le débat, pour formuler 

des verdicts sous la dictée de ce sentiment. 

Des exemples récents prouvent d'ailleurs 

que le jury saurait, en présence de diatribes 

manifestement inspirées par l'intérêt personnel 

ou la haine, prendre des résolutions viri-

les, se faire l'interprète de l'indignation de tous 

les honnêtes gens, donner à la chose publi-

que et à la dignité individuelle les gages de 

sollicitude qu'elles sont en droit de réclamer et 

qu'il n'a vraiment pas de raisons de leur refuser. 

Est-il besoin enfin d'insister, comme sur une 

contre-épreuve des plus concluantes, sur l'effet 

moral considérable produit par une condam-

nation émanée du jury et avec lequel ne sau-

rait rivaliser l'effet moral attaché à une con-

damnation des tribunaux correctionnels qu'on 

veut considérer , bien à tort assurément, 



comme frappant avec une régularité quasi-mé-
canique. Il y a dans une condamnation de 
Cour d'assises, que précède un débat des plus 
approfondis, des plus larges devant des hommes 
représentant l'opinion du moment et sans ha-
bitudes prises comme sans préoccupation d'à 
vancement, un avertissement d'une portée et 
d'un retentissement exceptionnels, bien propre 
à faire rentrer dans l'ordre les semeurs de mé-
disances et d'ordures par le dégoût qu'ils ont 
désormais la certitude d'inspirer aux hommes 
les moins systématiques, les moins embrigadés. 

Il ne nous est pas au surplus désagréable de 
nous rencontrer dans notre appréciation avec 
le grave Journal des Débats qui n'est pas habi-
tuellement le porte-voix des énergumènes et 
qui, s'expliquant plus particulièrement sur le 
délit d'injure, le fait de la façon suivante : 

« Le mot d'injure n'est pas défini et il est, 
croyons-nous, indéfinissable. La législation an-
térieure à celle de 1881 avait essayé une défini-
lion; mais cette définition était si vague et si 

lâche que, dans laloi nouvelle, on a jugé inutile 

de la reproduire; de sorte que la détermination 

du caractère injurieux d'une parole ou d'un 

écrit est livrée à l'appréciation purement arbi-

traire du juge; et il n'en peut être autrement. 

« Que l'on prenne la peine de parcourir un 

recueil de jurisprudence, on y trouvera, en 

matière d'injure et d'outrage, des décisions qui 

paraîtront étranges. Certains jugements, inter-

venus pendant la période qui a suivi le 16 mai, 

ont été l'objet de critiques qui, à leur tour, ont 

pu être considérées comme injurieuses par les 

juges. Pourtant, cesjugements, pour la plupart, 

étaient inattaquables au point de vue du droit 

strict, et la cour de Cassation les a déclarés tels. 

<i Qu'on se représente maintenant des ma-

gistrats, auxquels un membre d'un gouverne-

ment, un ministre, celui de la justice, peut-être, 

vient déclarer que tel article de journal, telle 

expression qu'il y relève, l'a blessé dans son 

honneur, à un point qu'il nepeut souffrir; voyez 

ces magistrats obligés de se prononcer sans 



trouver dans la loi même la règle certaine de 

leur décision. Ce ne sont pas là les conditions 
d'une bonne justice. 

« Nous souhaitons que la magistrature ne 

soit pas mise de nouveau à cette épreuve. Nous 

le souhaitons pour elle d'abord, pour son in-
dépendance, pour sa dignité et pour sa sincé-
rité. 

« Nous le souhaitons aussi pour la liberté do 

la presse, car, sous couleur d'injure envers les 
ministres, rien n'est plus facile et plus tentant 
que de faire revivre l'ancien délit d'excitation 
à la haine et au mépris du gouvernement; et 
quand un journal est exposé à être poursuivi 
devant un tribunal correctionnel pour une pa-
reille infraction, on peut affirmer que la presse 
a cessé d'être libre. » 

Quoi qu'il en soit, nous ne prétendons pas 
que tout soit pour le mieux, comme on a pu 
s'en convaincre en parcourant nos derniers 
chapitres. Indépendamment même des obser-
vations critiques ou des vues réformatrices qui 

y ont pris place, il ne serait peut-être pas abso-
lument impossible d'articuler d'autres griefs 
ou desiderata. Nuln'est convaincu plus quenous 
de la nécessité pour l'État d'étendre une main 
protectrice sur l'honneur des citoyens. Les 
subtilités juridiques à l'aide desquelles on con-
testerait cette nécessité au regard de biens 
ne s'étalant pas au soleil n'ont guère besoin 
d'être combattues en un siècle emporté par une 
fougue généreuse vers la défense de choses 
immatérielles dont il apprécie de plus en plus 
le prix, telles que la propriétélittéraire, artisti-
que ou industrielle, les droits de la pensée, 
de lajpresse, de réunion, d'association, etc. 
Si Montesquieu plaçait le principe de la mo-
narchie dans l'honneur, il avait en vue appa-
remmentl'honneur externe, c'est-à-dire cetatta-
chement tenace des esprits pour les avantages 
etdistinctions qui, sousunpareilgouvernement, 
se rencontrent savamment gradués du haut en 
bas de l'échelle sociale à l'état de privilèges 
susceptibles d'enflammer l'ardeur des intéres-



ses. En tout cas, quand ensuite le même Mon-
tesquieu assignait comme principe à la démo-
cratie la vertu, qui est en effet indispensable 
à la conservation d'un État, gouverné exclusi-
vement par les lois, c'est-à-dire par la justice, il 
ne pouvait entrer dans sa pensée d'exclure des 

démocraties, telles que l'antiquité en a con-
nues, telles que les temps modernes en expéri-

mentent, l'honneur dans le sens le plus élevé 

ou le plus idéal de ce mot. Car où donc trouver 
la notion et le sentiment de l'honneur interne, 
c'est-à-dire la notion et le sentiment de la vé-
ritable situation, des véritables droits à nous 

revenir, plus accusés que chez les hommes qui 
pratiquent librement, volontairement, vis-à^vis 

des autres les devoirs dont ils désirent pou-

voir revendiquer l'accomplissement à leur 

propre égard? 
Mais s'il en est ainsi, si l'honneur, compa-

gnon inséparable de la vertu, est avec celle-ci 
l'âme de nos institutions, comment l'État pour-

rait-il lui refuser une sollicitude dont il est le 

premier à recueillir les profits? A ce point de 
vue, qui est peut-être un peu plus élevé que 
tous ceux auxquels on s'est placé jusqu'ici, et 
qui ne fait pas seulement état soit de l'acuité 
des souffrances individuelles découlant de la 
mortification de la personnalité morale, soit du 
danger des représailles particulières provo-
quées par l'impunité, nous nous demandons 
s'il n'y aurait même pas lieu de faire un pas de 
plus dans la voie où l'on est entré déjà Oui, 
sans doute, dans l'état actuel de notre législa-
tion, et depuis fort longtemps déjà, le dénigre-
ment d'un de nos concitoyens, le fait de lui at-
tribuer des actes précis, attentatoires à sa consi-
dération, tombentsous le coup de la loi répres-
sive. Mais pour que la diffamation constitue 
un délit, punissable comme tel, elle doit rem-
plir certaines conditions indispensables, parmi 
lesquelles figure la publicité. Sans la publi-
cité, la diffamation cesse d'être un délit, et on 
pourrait soutenir même qu'elle échappe à tou-
tes les sévérités, même ad jucies, de la loi. Ce-



pendant, nous devons reconnaître, en nous en 

félicitant pour notre point de vue personnel, 

qu'en fait on n'a pas abouti, en France, àce ré-

sultat, très regrettable, selon nous, que l'au-

teurd'une diffamation non publique nepourrait 

être dans aucune mesure recherché. On s'est 

en effet demandé chez nous, en l'absence de 

tout texte réprimant la diffamation dépourvue 

de publicité, si les expressions injure non pu-

blique de l'article 33, § 3 de la loi du 29 juillet 

1881 ne comprenaient pas cette diffamation à 

laquelle manque certainement le caractère de 

délit, et si dès lors ladiffamation non publique 

ne devait pas, comme une injure non publique, 

encourir au moins des peines de simple police? 

L'affirmative n'a pas paru douteuse. L'imputa-

tion d'un fait de nature à porter atteinte à 

l'honneur ou à la considération de la personne à 

qui ce fait est imputé a manifestement un 

caractère injurieux dont une telle imputation 

aggrave même la portée. Si la loi de 1819, en 

créant le délit de diffamation, n'a pas parlé 

de la diffamation non publique, c'est parce 
qu'elle a entendu laisser ce genre de diffa-
mation confondu dans le terme générique 
d'injure. 11 en est de même pour la loi nou-
velle, qui n'a pas entendu davantage ranger 
sous deux dénominations distinctes l'injure 
non publique et la diffamation non publique. 

Cette extension du mot injure à la diffama-
tion non publique était consacrée, avant la loi 
de 1881, par une jurisprudence constante pour 
le cas de diffamation non publique commise 
soit verbalement, soit par écrit. Un arrêt de la 
Cour suprême du 19 janvier 1875 avait jugé 
notamment que la diffamation, non rendue pu-
blique, par un des moyens énumérés dansl'ar-
ticle 1er de laloidul7 mai 1819, peut constituer 
une contravention passible des peines de simple 
police aussi bien qu'un quasi-délit do nature à 
servir de base à une action en dommages-inté-
rêts. Et depuis la loi de 1881, la même inter-
prétation a été donnée à l'expression injure par 
un arrêt de la Cour de Paris, en date du 19 



mars 1885, qui a déclaré la diffamation verbale 

non publique assimilable à la contravention 

d'injure. 
Eb bien ! pénétré comme nous le sommes de 

l'opportunité qu'il y a à donner à la per-

sonnalité morale toutes les garanties de di-

gnité et de sécurité désirables, nous estimons 

qu'il peut y avoir lieu de ne pas s'arrêter en 

pareil chemin, et d'effacer complètement la dis-

tinction qui se trouve encore maintenue entre la 

diffamation publique et celle qui ne l'est pas. 

Pour n'être pas criée sur les toits, pour ne pas 

se produire dans une réunion ou dans une 

feuille publique, n'admettra-t-on pas qu'une 

calomnie ou une méchanceté, lancée avec plus 

de réserve et de circonspection, puisse parfois 

tout aussi bien servir les desseins perfides du 

diffamateur et serévéler, en finde compte, tout 

aussi préjudiciable pour le diffamé? Faut-il donc 

donner une prime à ceux qui s'entendent, rien 

qu'en chuchotant leurs médisances dans les 

oreilles, à les mettre en circulation, et à feindre 

même, au moment où ils les rééditent pour la 
centième fois, de n'être quedes agents de trans-
mission du bruit qu'ils auraient recueilli?Pour 
beaucoupde citoyens, leurhonorabilité, leur res-
pectabilité est leur seul patrimoine, leur unique 
moyen d'action et peut-être même d'existence. 
Laissera-t-on des situations aussi intéressantes 
à la merci de ces infâmes distillateurs de venin, 
d'autant plus indignes de pitié qu'ils sont plus 
habiles et plus rusés metteurs en scène, qu'ils 
combattent habituellement sous un masque et 
qu'ils essayent davantage de se dérober à la 
responsabilité encourue ? D'ailleurs, une diffa-
mation est une diffamation à cause surtout de 
l'imputation dirigée contre celui qu'elle diminue. 
La circonstance de publicité ne rentre guère 
par elle-même dans la caractéristique de la dif-
famation. Elle n'est jugée relevante apparem-
ment qu'à cause delanocuité particulière qu'on 
lui attribue. Mais cette nocuité, encore une fois, 
peut être obtenue autrement que par la publi-
cité. Elle peut être poursuivie par des procédés 



occultes, même plus infaillibles, qui livrent 

sans défense la victime aux coups de son blas-

phémateur tortueux, qui ne lui permettentpas de 

saisir corps à corps et de réduire à néant des 

insinuations, se propageant dans l'ombre à 

son insu, et qui la font quelque peu ressembler 

au mari trompé, toujours informé, prétend-on, 

le dernier de son infortune. Le parti-pris 

démontré du vampire de s'acharner après sa 

proie en serpentant dans les hautes herbes qui 

protègent sa marche et sa retraite ne saurait 

lui valoir plus de faveur qu'un accès de passion 

politique ou de haine ou de colère n'en vaut de-

vant la loi à l'individu qui s'y abandonne à ses 

risques et périls et sans prendre des précautions 

où la lâcheté s'allie parfois à la malveillance. 

On comprendrait donc à la rigueur que la dif-

famation fût une, sauf bien entendu la faculté, 

laissée au juge qui en connaîtrait, de tenir 

compte, en allantau fond des choses, de l'astuce 

das moyens employés et de la ténacité per-

verse déployée au service d'une entreprise 

malhonnête, d'un véritable assassinat moral. 
Quant au châtiment réservé àia diffamation, 

il ne nous paraît pas que, d'aucun côté, ni du 
côté de la doctrine, ni du côté du législateur, 
on se soit misen grands frais pour sévir ration-
nellement, scientifiquement, contre ce voleur 
d'honneur, qu'est en réalité un diffamateur. 
Les conditions que la science du droit criminel 
recherche dans toute peine en général veulent 
être remplies aussi par chaque peine en parti-
culier, et conséquemment aussi par celle à in-
fliger au diffamateur. Bien que cette règle soit 
des plus simples, elle n'est pas déjà tellement 
dépourvue de difficultés dans son application 
qu'on ne dût au moins s'attacher scrupuleuse-
ment à son observation elle-même. Tout délin-
quant veut être puni dans la limite de ce 
qui est juste, pour l'exemple, pour l'avertisse-
ment d'auLrui, et de façon, si c'est possible, à ce 
que la peine tourne à son propre amendement. 
Ainsi l'exige l'intérêt social, non contredit par 
l'intérêt individuel, dans ce qu'ils ont l'un et 



l'autre de légitime. Mais pour que l'exemplarité 
et la correction soient réalisées, pour que la 
peine intimide le public et prévienne la réci-
dive, un examen attentif, psychologique, en 
quelque sorte, du délit n'est pas de trop. Cet 
examen peut permettre de frapper juste, sans 
frapper ni trop fort ni à côté. La diffamation, 
comme d'ailleurs aussi l'injure, est un hom-
mage implicitement rendu à l'honneur. Si 
l'honneur n'était pas en honneur, s'il n'était 
pas une force, une puissance, consolant de l'ab-
sence d'autres biens, les dépassant parfois, se-
lon les temps et les milieux, en efficacité, per-
sonne ne songerait même à vouloir le contes-
ter à telle ou telle personne. Bien que de toute 
éternité on ait aperçu la paille dans l'oeil de son 
voisin, nous imaginons que l'outrage déversé 
sur eux a toujours dû plus particulièrement se 
livrer carrière là où les mœurs publiques s'en-
noblissent, oùla somme des droits échus aux ci-
toyens s'élève et où le bon renom assure à ceux 
d'entre eux qui l'acquièrent une influence 

grandissante sur la marche des affaires de leur 

pays. En tout cas, c'est là un champ nouveau 

d'investigations que nous ouvrons aux ama-

teurs de statistique, aux moralistes, aux poli-

tiques. Dans la lutte pourla vie, d'aucuns, pour 
égaliser les chances ou les mettre plutôt deleur 
côté, n'hésitent pas à recourir à la fraude, et, 

concurrents déloyaux, ils tentent, par des as-
sertions diffamatoires ou injurieuses, qu'ils 
jettent aux masses et dont ils ont calculé ou 
connaissent l'effet délétère, d'abaisser à leur 
niveau, ou même au-dessous, la réputation qui 
leur porte ombrage. 

Or, la connaissance acquise du mobile qui 
fait agir l'insulteur, et qui a sa source dans 
l'appréciation, commune nécessairement à ce 
dernier avec la plupart de ses semblables, de la 
valeur, de l'importance de l'honneur, voilà ce 
qui va tracer au législateur la ligne de con-
duite à suivre! Voilà ce qui lui fournit lemoyen 
de tenir en respect les imitateurs éventuels du 
délinquant et aussi de faire du même coup ren-



trer ce délinquant en lui-même ! On peut, dès 
lors, espérer une corrélation plus judicieuse et 
plus féconde en bons résultats entre la faute 
commise et la peine édictée. Celui qui se ser-
vira du glaive périra par le glaive, est-il dit 
dans l'Évangile, qui fournit ainsi, semble-t-il, 
une indication des plus précieuses à la législa-
tion répressive. Les Romains se sont peut-être 
montrés plus avisés et plus profonds criminalistes 
que nous, et plus respectueux de la dignité et 
de la liberté humaine, en soumettant le voleur 
à des peines purement pécuniaires, le punis-
sant ainsi par où il avait véritablement péché, 
et le prenant par sa corde sensible. 

L'auteur d'une diffamation sent bien le prix 
de l'honneur, puisque c'est à cet honneur qu'il 
s'en prend pour l'abaisser et le réduire à néant 
chez autrui. De même que, dans l'ordre physi-
que, on ne peut arriver à quelque chose qu'en 
se gardant de contrarier les lois naturelles ou 
plutôt qu'en s'y conformant et en se bornant à 
les mettre à contribution, de même, en tout ce 

qui doit atteindre le moral ou agir sur lui, en y 

déterminant des souffrances, des regrets ou des 

résolutions, il importe de scruter la constitution 

ou l'état moral des individus. Étant donné le 

jugement à peu près unanime porté sur l'honneur 

et justifié parles observationsquotidiennes, que 

tous nous pouvons faire, pourquoi l'honneur du 

délinquant ne répondrait-il pas des risques que 

celui-ci n'a pas craint de faire courir à l'hon-
neur de son prochain ? 

Seulement, la précision scientifique à laquelle 

nous désirons rester fidèlejusqu'au bout, en un 

travail qui a surtout eu pour but de l'introduire 

là où elle ne faisait que trop défaut, nous 

oblige à faire observer que l'honneur qu'on veut 

faire pàtir chez le délinquant ne correspond 

pas exactement à l'honneur que celui-ci s'est 

efforcé de battre en brèche. L'honneur auquel 

s'est attaqué le délinquant ne se confond pas 

précisément avec la considération dont les 
plus malveillants mêmes ne sont pas sûrs de 

disposer, mais plutôt avec ce que nous avons 



appelé l'honneur interne, avec l'appréciation 
que chacun de nous émet sur sa condition so-
ciale, appréciation soumise à une rude et péni-
ble épreuve par les assauts livrés à la person-

nalité morale. Quant à l'honneur que menace 
une loi vengeresse ou réparatrice, on l'a aisé-

ment reconnu comme l'honneur externe, comme 
cet ensemble de facultés virtuelles ou exercées 

qui sont l'apanage honoré d'un statut person-

nel intact. Mais peu importe d'ailleurs que, dans 

les termes mêmes, il n'y ait pas une corres-

pondance exacte entre l'objet de l'agression et 

1 objet de l'expiation, cette nuance se trouvant 

aussitôt effacée par cette considération qu'en 

réalité il est impossible que, chez le coupable, 

l'honneur interne ne subisse pas le contre-

coup du démantèlement légal de son honneur 

externe. 
Après avoir présenté à l'État, avec l'honneur 

externe, la seule cible qui dût recevoir ses coups 

dans le cas des infractions prévues, il ne nous 

sera peut-être pas non plus interdit de diriger 

un peu son tir, de lui indiquer les cercles dans 
lesquels il doit de préférence viser à loger ses 
balles. Assurément, pour la bonne administra-
tion de la justice, il serait désirable que le mal 
fait fût identiquement rendu. Ainsi, vous avez 
voulu, en débitant des infamies sur le compte 
d'un candidat à la députation, au conseil gé-
néral ou au conseil municipal, l'empêcher de 
se mêler à la gestion des affaires publiques : 
vous pourrez être vous-même dépouillé du 
droit d'électorat; d'éligibilité, ou être déclaré 
incapable d'exercer une fonction publique. 
Yous avez voulu, par des imputations désho-
norantes, livrer un membre de la Légion d'hon-
neur au mépris du public et aux sévérités de 
la Chancellerie : on pourra vous enlever vos 
propres croix ou vous déclarer impropre à re-
cevoir vous-même, dans l'avenir, des distinc-
tions honorifiques. Vos insinuations perfides 
ont fait planer la suspicion surla tête d'un de 
.vos concitoyens, en tant, par exemple,qu'il se-
rait chargé de l'administration des biens ou de 



la personne d'un mineur : vous aurez, par là 

même, donné prise au législateur sur les droits 

de famille qui vous seraient échus ou pour-

raient par la suite vous échoir en partage. 

Nous entrevoyons et reconnaissons d'ailleurs, 

au point de vue d'une juste réciprocité pénale, 

la difficulté qu'il peut y avoir, dans certains 

cas, à pénétrer le dessein exact nourri par 

le prévenu : comme lorsque les incriminations 

dirigées contre un tuteur, contre un légion-

naire se font justement à une époque où celui-

ci est engagé clans une lutte électorale. Nous 

reconnaissons aussi qu'il est possible que le 

prévenu ait voulu être un justicier, bien plus 

qu'un diffamateur. Sous ce dernier rapport, 

nous admettons même très bien la dernière dis-

position de l'article 35 de la loi du 29 juillet 

1881, disposition aux termes de laquelle : 

« Dans toute autre circonstance (que celle où 

la preuve du fait dilfamatoire est admise) et 

enverstoute autre personne non qualifiée, lors-

que le fait imputé est l'objet de poursuites 

commencées à la requête du ministère public, 

ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, 
durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis 
à la poursuite et au jugement du délit de diffa-
mation. D 

Mais, abstraction même faite de pareilles 
hypothèses, il est un autre récif encore, auquel 

peut venir se heurter la rétorsion de la loi. 
Car si le principe de cette rétorsion est aisé à 
proclamer, encore faut-il que les individualités 

en cause ne rendent pas son application fort 
problématique. C'est un homme taré, un hom-
me sans feu ni lieu, un gredin qui, obéissant 
à la haine farouche et aveugle qu'inspire par-
fois aux gens déchus ce qui est grand et pur, 
aura soulagé sa bile, en essayant de faire des-
cendre un compatriote irréprochable du piédes-
tal où l'opinion publique l'avait hissé. Si cet 
Aristophanedu ruisseau a toute honte bue, si,par 

sa situation sociale, judiciaire ou de famille, il 
est, en fait, à l'abri de toute humiliation nou-
velle, qui glisserait sur lui en le laissant abso-



lument indifférent, il rappelle alors ce gueux 
dont le dénûment fait dire, dans l'ordre fis-

cal : « là où il n'y a rien, le Roi perd ses droits. » 

Quelle satisfaction, quelle compensation une 

personnalité morale aussi inerte, aussi atro-

phiée, aussi déplumée, pourrait-elle, en effet, 

offrir à la personnalité morale rayonnante, à 

laquelle la boue aura été jetée à pleines mains? 

Il ne nous paraîtrait donc pas mauvais sans 

doute d'inscrire dans la loi la peine de l'empri-

sonnement contre les actes qui ont fixé jusqu'ici 

notre attention. Cette peine, qui en réunit plu-

sieurs, n'est pas assurément inoffensive pour 

l'honneur; mais elle est en même temps une 

peine frappant le condamné dans son corps, 

dans la liberté de ses mouvements, et elle le 

met, pour tout le temps de sa durée, dans l'im-

puissance de renouveler les diatribes qui la 

lui ont value. A ces derniers points de vue, au 

moins, elle est susceptible d'agir, comme un 

châtiment ou un avertissement efficace, sur des 

natures peut-être inaccessibles par ailleurs. 

Seulement, la peine de l'emprisonnement 

peut dépasser la mesure et n'être pas comman-

dée par la situation. Ce que nous désirerions, 

dans une pensée de réformation, c'est qu'à côté 

de celte peine figurât dans la loi, et à titre opta-

tif pour le juge comme elle, l'interdiction de 

tout ou partie des droits énumérés dans les ar-

ticles 34 et 42 du Code pénal. En vertu de la ré-

daction à adopter, le magistrat, suivant les cir-

constances, appliquerait les deux peines cumu-

lativement, voire les trois peines, si l'on y 

ajoutait l'amende, ou bien l'une seulement, si 

topique et si appropriée parfois, qui consisterait 

dans les déchéances. Notre proposition n'a 

d'ailleurs rien de bien révolutionnaire, en ce 

qu'elle fait revivre, dans d'autres conditions, 

il est vrai, et sous une autre forme, l'article 9 

de la loi du 17 mai 1819, où il est dit: 

« Quiconque, par l'un des moyens énoncés 

en l'article 1er de la présente loi, se sera rendu 

coupable d'offense envers la personne du Roi, 

sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra 



être moindre de six mois, ni excéder cinq an-
nées, et d'une amende qui ne pourra être au-
dessous de cinq cent francs, ni excéder dix 
mille francs. 

« Le coupable pourra, en outre, être inter-
dit de tout ou partie des droits mentionnés en 
l'article 42 du Code pénal, pendant un temps 
égal à celui de l'emprisonnement auquel il 
aura été condamné : ce temps courra à comp-
ter du jour où le coupable aura subi sa pei-
ne. » 

On avait donc eu, dès cette époque,l'intuition 
d'un rapport rationnel à établir entre la faute 
et la peine. Seulement, à notre gré, et pour la 
réalisation plus satisfaisante de cette pensée, 
l'interdiction de droits doit être élevée au 
rang de peine principale, au lieu d'être, comme 
dans la loi de 1819, une sorte de peine subsi-
diaire, faisant éventuellement fonction d'ap-
point; et, de plus, il ne pourrait plus s'agir, se-
lon nous, avec l'interdiction totale ou partielle 
des droits en question, de sanctionner unique-

ment les offenses envers la personne du Chef 

de l'État. 

Si donc,en résumé,nous avons accueilli avec 

quelque scepticisme des cris d'alarme, trop re-

tentissants, sans doute, pour pouvoir être suffi-

samment fondés, nous nous sommes évertué au 

moins, sans reculer d'ailleurs non plus devant 

des initiatives cependant toujours si délicates, 

à travailler modestement à l'élucidation des 

idées fondamentales et à quelques améliorations 

d'un caractère pratique. Car, pour avoir essayé 

de déchirer les voiles et de montrer ce qu'il 

peut y avoir de déclamatoire dans bien des re-

vendications, qui n'ont même jamais été pré-

cisées, nous n'avons cessé d'être épris de la 

grandeur, disons même de la sainteté, au 

point de vue social et privé, d'une cause 

à laquelle nous n'aurions pas consacré ces 

longs développements sans l'intérêt puissant 

qu'elle nous inspirait. Aussi, sous l'empiré de 

ces mêmes sentiments, terminerons-nous en 

exhortant l'État à prêter main fbrte, mais par des 



moyens expédients et réfléchis, à l'honneur qui 
ne croirait pas, dans l'état de l'opinion publi-
que. pouvoir se passer de sa protection, attendu 
que tout ce que l'État fait pour la préserva-
tion chez le citoyen du respect de soi-même, 
pour la sauvegarde de son honneur, l'honneur 
vengé ou abrité le lui revaut en force, en puis-
sance et en pacification. 

FIN 
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